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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

Par décret en date du 16 mars, M. Boittelle, préfet du 

département de l'Yonne, est nommé préfet de police en 

remplacement de M. Pietri, sénateur, dont la démission 

est acceptée. 

— On lit dans le Moniteur : 

« M. Pietri, préfet de police, avait depuis quelques 

mois, par des raisons de santé, offert sa démission à 

l'Empereur, Sa Majesté l'avait prié de conserver ses fonc-

tions jusqu'à la conclusion définitive de tout ce qui con-

cernait le dernier attentat. Aujourd'hui, M. Pietri ayant 

insisté de nouveau, l'Emppreur a accepté sa démission 

avec regret, en lui exprimant dans une lettre combien il 

avait su apprécier son zèle et son dévouement. 

« H. Boittelle, préfet de l'Yonne, a été nommé préfet 

de police en remplacement de M. Pietri. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 17 mars. 
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une demande reconventionnelle en dommages-intérêts de 

la somme de 2,000 francs n'est pas en dernier ressort, 

lorsque la demande reconventionnelle n'est pas unique-

ment fondée sur la demande principale, et qu'elle prend 

sa source dans des faits qui sont en dehors de cette der-

nière demande. L'appel de ce jugement est dès lors rede-

vable. II l'est surtout alors que, comme dans l'espèce, la 

question du premier ressort avait été déjà résolue par un 

arrêt passé en force de chose jugée. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Belleyine et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant Mc Costa, du pourvoi du sieur Londès contre un 

arrêt de la Cour impériale de Montpellier du 12 mars 

1857. 

CESSION DE CRÉANCE. PAIEMENT ANTÉRIEUR A LA CESSION. 

PREUVE. — ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — TIERS. 

Un arrêt a-t-il pu admettre, sans violer les art. 1328 

et 1341 du Code Napoléon, comme suffisamment justifié à 

l'égard du cessionnaire d'une créance, le paiement que le 

débiteur cédé prétend, après la signification qui lui a été 

faite sans réclamation de sa part, de l'acte de transport, 

avoir fait antérieurement entre les mains d'un tiers pour 

le compte du cédant, alors que ce paiement n'est prouvé 

que par une reconnaissance sous seing privé de ce tiers, 

et que celte reconnaissance est postérieure à la significa-

tion de la cession ? 

Admission, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant Me Hérisson, du pourvoi du sieur Pagès-Cassou-

îat contre un arrêt rendu par la Cour impériale d'Agen du 

31 mars 1857. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 17 mars. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. VÉRIFI-

CATION DE L'ACCOMPLISSEMENT DES FORMALITÉS. — POU-

VOIRS DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. — ORDONNANCE D'ALIGNE-

KENT. 

S'il appartient à l'autorité administrative, aux termes 

de la loi du 16 septembre 1807, de régler les alignements 

des grandes routes, et d'appré. ier souverainement la ré-

gularité des enquêtes et des diverses formalités qui ont 

précédé l'ordonnance d'alignement, et si, en conséquence, 

cette ordonnance, renfermée dans les limites d'une or-

donnance d'alignement, doit rester à l'abri de toute at-

teinte de la part de l'autorité judiciaire, c'est, au contraire, 

un droit et un devoir pour les Tribunaux d'apprécier la 

régularité des enquêtes et des autres formalités, lorsque 

l'administration, ne se contentant plus de procéder par 

voie d'alignement, appelle l'autorité judiciaire à pronon-

cer l'expropriation immédiate des propriétés que l'ordon-

nance déclarait retranchables par voie d'alignement. 

Appelé, dans ces circonstances, à prononcer l'expro-

priation, un Tribunal peut et doitvérifier si toutes les for-

malités prescrites par la loi du 3 mai 1841 ont été accom-

plies, et c'est à bon droit qu'il refuse de prononcer l'expro-

priation si l'accomplissement de ces formalités ne résulte 

pas suffisamment des documents qui lui sont fournis; si, 

notamment la publication à son de trompe, prescrite par 

l'article 6, et la régularité de l'enquête prescrite par les 

articles 6 et 7 de la même loi, ne sont pas régulièrement 

constatées. Il n'importe que l'ordonnance d'alignement, en 

vue, sans doute, d'une conversion ultérieure de l'ali-

gnement en une expropriation, exprime, en termes 

généraux, que les formalités prescrites par la loi du 3 mai 

1841 ont été remplies. Cette déclaration générale ne met 

aucun obstacle à ce que l'autorité judiciaire opère les vé-

rifications dont elle est chargée par l'art. 14 de la loi du 3 

mai 1841; vérifications qui sont dans ses attributions ex-

clusives, et dont, d'ailleurs, l'autorité administrative n'a-

vait eu à se préoccuper dans l'ordonnance qu'au seul 

point de vue de l'alignement, et non au point de vue 

d'une expropriation. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Delapalme, et conformément 

aux conclusions de M. le premier avocat-général de Mar-

nas, d'un pourvoi dirigé contre un jugement du Tribunal 

civil de Chàteauroux. (Préfet de l'Indre contre Hébert et 

autres. Plaidant, Me JustPlé.) 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4« ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 4 mars. 

DÉTENU POUR DETTES. — DÉFAUT DE CONSIGNATION D'ALI-

MEXTS. CERTIFICAT ERRONÉ DU DIRECTEUR DE LA PRI-

SON POUR DETTES. — MISE EN LIBERTÉ. — DEMANDE EN 

RÉINTÉGRATION DE LA PART DU DIRECTEUR. — DROIT DE 

LA FORMER. — RESPONSABILITÉ ÉVENTUELLE. SUBRO-

GATION, REJET DE LA DEMANDE. 

Le directeur d'une prison pour detlesqui, par une faute per-
sonnelle {un certificat erroné qu'il n'y aplus d'aliments), 
a fait ou laissé mettre en liberté l'un des débiteurs déte-
nus confiés à sa garde n'a point le droit d'agir en son nom 
personnel pour arriver à la reinlégration de ce débiteur. 

La responsabilité éventuelle de ce directeur ne saurait être 
le principe et le fondement d'une subrogation anticipée au 
droit d'incarcération. 

M. R... a été écroué à la prison pour dettes le 19 jan-

vier dernier, avec une consignation de deux mois d'ali-

ments, et cependant, sur un certificat du directeur de la 

prison, constatant qu'il n'y avait plus d'alimenté consignés 

par le créancier mcarcérateur, à la date du lîTfévrier sui -

vant, M. R... a été mis en liberté le lendemain 20 février, 

sur requête par lui présentée à M. le président du Tribu-

nal civil, conformément à l'article 30 de la loi du 17 avril 

1832. 

Le surlendemain 22 février, le directeur de la prison 

pour dettes, s'appuyant sur l'erreur par lui commise dans 

son certificat, a présenté, à son tour, à M. le président 

une requête à l'effet d'obtenir le retrait de son ordonnance 

de mise en liberté du 20 février précédent et la réinté-

gration de M. R... dans la prison pour dettes. 

Sur cette requête, le lendemain 23 février, M. le prési-

dent a rendu une deuxième ordonnance par laquelle il a 

rapporté celle du 20, et ordonné la réintégration qui lui 

était demandée, se réservant de modifier son ordonnance 

s'il lui en était référé. 

En exécution de cette ordonnance nouvelle, M. R... a 

été de nouveau mis en état d'arrestation, à la requête du 

directeur de la prison pour dettes; mais, usant de la ré-

serve insérée dans l'ordonnance, il s'est pourvu aussi de-

vant M. le président du Tribunal qui a renvoyé les parties 

en état de référé devant la 5e chambre du Tribunal, oil il 

est intervenu, le 24 février, un jugement ainsi conçu : 

« Après avoir entendu Me de Sèze, avocat, assisté de M" 
Giry, avoué de R..., et M" Dutillcul, avocat, assisté de M" 
Rousselet, avoué de M. de Pritelly; 

>> Attendu qu'il est constant que deux périodes d'aliments 
avaient été consignées; 

« Attendu que c'est dans l'ignorance de ce fait que M. le 
président a rendu l'ordonnance du 20 février; 

« Attendu que l'erreur matérielle sur laquelle était fondée 
ladite ordonnance, ne saurait créer au profit du débiteur un 
droit à son élargissement; 

« Attendu qu'une fois cette erreur reconnue et constatée, 
M, le président a pu la rectifier; 

« Qne la nouvelle ordonnance rendue p.r lui, le 23 février, 
n'excède pas la limite de ses pouvoirs ; 

« Attendu que de Pritelly, directeur de la prison pour det-
tes et responsable vis à vis du créancier, avait qualité pour 

demander que l'incarcéré, mis en liberté par erreur, fut réin-
tégré en prison ; 

« Par ces motifs, 
« Au principal, renvoie les parties à se pourvoir, et par 

provision, 
« Ordonne la contination des poursuites et la réintégration 

deR...; 
« Dit, toutefois, que les frais de cette réintégration seront à 

la charge de de Pritelly. » 

M. R... a interjeté appel de ce jugement. 

Dans son intérêt, Me de Sèze a soutenu que le président 

ayant, par une première ordonnance du 20 février, or-

donné la mise enhberté de M. R..., dans les termes de la 

loi, était complètement dessaisi et que sa juridiction était 

épuisée. Si, entraîné par une erreur du directeur de la 

prison, il a commis à son tour une erreur, son ordonnan-

ce pouvait être déférée à la juridiction supérieure etréfor-

mée par elle, mais le président ne pouvait pas la réformer 

lui-même sans excéder ses pouvoirs. 

L'avocat a soutenu ensuite au fond, que le directeur de 

la prison n'avait aucun droit personnel à faire procéder à 

une incarcération nouvelle de M. R..., par les motifs qui 

ont éié accueillis par l'arrêt de la Cour. . 

M* Dupu'ch, avocat du directeur de la prison pour det-

tes, a soutenu que le président puisait le droit de faire 

procédera l'arrestation de celui dont il avait ordonné la 

mise en liberté, dans les dispositions mêmes de la loi qui 

l'autorisait à ordonner cette mise en liberté en la subor-

donnant à des conditions spéciales. Une erreur lui avait 

fait croire à l'accomplissement de ces conditions, et il or-

donna l'élargissement; l'erreur lui est démontrée, elle est 

matérielle, il fa répare, et en le faisant il exécute encore 

la loL Au fond, l'avocat développe la doctrine du juge-

ment sur le droit du directeur d'agir personnellement 

dans son intérêt et dans celui du créancier incarcérateur. 

M. l'avocat-général Portier a dénié aussi au président 

le droit de rapporter dans l'espèce son ordonnance de 

mise en liberté de M. R... S'il en était autrement, si le 

juge pouvait se déjuger lui-même et revenir encore à sa 

première décision, les décisionsde la justice seraient sans 

fin, elles manqueraient d'autorité et de dignité. 

Au fond, M. l'avocat-général s'est rallié au système 

présenté dans l'intérêt de l'appelant, et, conformément à 

ses conclusions, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant qu'aucune loi ne donne au directeur de la 
prison pour dettes qui, par une faute personnelle, a fait ou 
laissé mettre en liberté l'un des détenus dont la garde lui est 
confiée, le droit de la ressaisir' et de s'immiscer ainsi dans 
l'exercice du droit de contrainte corporebe, qui i/appartient 
qu'au créancier; que la responsabilité éventuelle du directeur 
envers le créancier qu'il a privé de l'une de ses garanties ne 
saurait être le principe et le fondement d'une subrogation an-
ticipée au droit d'incarcération; qu'il répugne à la raison au-
tant qu'à l'ordre public de reconnaître aux fonctionnaires de 
l'ordre de l'intimé, môme sous l'autorité du juge, un droit 
direct et personnel d'apprébension sur la personne du détenu 
qu'ils doivent garder : d'où il suit, d'une part, que Pritelly 
audit nom a été sans qualité et sans droit pour obtenir et 
faire exécuter les ordonnance et jugement dont s'agit, et, 
d'autre part, qu'il serait surabondant d'examiner si le juge 
des référés a^statué cornpétemment sur l'action de Pritelly, 

« Infirme; et statuant en état de référé, 
« Ordonne la mise eh liberté immédiate deR... » 

TRIBUNAL CIVIL DE BOULOGNE-SUR-MER. 

(Gorrespondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lorcl. 

Audiences des 25 février, 4 et 11 mars. 

DEMANDE EN NULLITÉ D'UN MARIAGE CONTRACTÉ A L'ÉTRAN-

GER. LE MARQUIS ET LA MARQUISI5 DE COUPIGNY CON-

TRE LE SIEUR ALBERT DE COUPIGNY ET LA DEMOISELLE BA-

RON, ANGLAISE DE NATION. 

Un mariage contracté en pays étranger entre un Français 
âgé de vingt-cinq ans et une étrangère est-il nul pour dé-
faut de publication en France et d'actes respectueux aux 
père et mère du contractant? (Rés. aff.) 

Me Martinet, avocat de M. le marquis et de Mme la mar-

quise de Coupigny, a exposé les moyens de fait et de droit 

qui devaient déterminer le Tribunal à prononcer la nul-

lité. 

M" Henry, avocat de la demoiselle Baron, a soutenu, en 

fait et en droit, que le mariage devait être validé. 

Le sieur Albert de Coupigny a fait défaut. 

M. Bottieau, procureur impérial a conclu à la nullité. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

«Attendu qu'il est constant en fait que, le 11 août 1857, 
Charles- Valeulin-Ilubert-Albert de Mallet, vicomte de Coupi-
gny, alors âgé de 2S ans et 3 mois, et Kate-Lucinda-Mary-
Anne Baron, se sont mariés en Angleterre devant leregistrar 
du district d'Elham, comté de Kent, sans avoir préalablement 
satisfait aux dispositions de l'article 170 du Code Napo-
léon ; 

^e contracté a Attendu qu'en vertu de cet article le manag 
en pays étranger entre Français et étrangers est valab!e,pour-
vu qu'il ait été précédé des publications prescrites par 1 arti-
cle. 63 du même Code, et que le Français n'ait point contre-
venu aux prescriptions édictées sur les quaktés et «millions 
requises pour pouvoir contracter mariage, c'est-a-dire notam-
ment que le fils majeur de 25 ans ait demandé le conseil de 

ses père et mère par des actes respectueux ; 
« Attendu que les termes du prunier des articles ci-des-

sus visés sont trop formels pour permettre le doute et I équi-

voque ; 
« Que, du moment où il est énoncé que le mariage sera va-

lable pourvu que telles formalités aient été remplies, la con-
séquence forcée est que si ces mêmes formalités ont été omises 
le mariage sera frappé d'invalidité; 

« Attendu que vainement, dans l'espèce, on prétendrait que, 
nonobstant ce texte précis, il reste encore aux jugés une lati-
tude d'appréciation, par suite de laquelle ils peuvent tenir 

compte des circonstances ; latitude qui résulte de lacombinai-
son des articles 191 et 193 du Code Napoléon, et doit s'étendre 

aux dispositions de l'article 170; 
« Que, sans doute, le magistrat pourrait considérer comme 

é ant de son droit et de son devoir de respecter et de mainte-
nir des unions consacrées par le temps ou consommées à des 
distances lointaines et après un long séjour hors du pays, 
ou en d'autres circonstance- analogues qu'il n'ecllet d'indiquer 
toutes, pou;- lesquelles il y aurait lieu d'admetire que les con-
trac ants sont suffisamment affranchis des mesures de pré-
caution et de prudence que le législateur a prévues dans un 
but d'ordre public et de protection des familles; 

« Que cette doctrine a pour base non seulement les disposi-
tions de l'artice 193, mais encore les principes généraux du 
droit, qui tiennent compte de la bonne foi des parties, ainsi 
que des impossibilités ou des difficultés réelles qui ont pu 
faire obstacle à la stricte observance de la loi ; 

« Mais que, d'une part, ces exceptions n'allèrent nullement 
le principe consacré par l'art, 170 précité, et, de l'autre, la 
demobelle Baron ne saurait invoquer le bénéfice de la doctri-

ne qui les reconnaît; 
« Qu'en effet, si l'on entre dans l'examen des faits qui ont 

précédé, accompagné et suivi la célébration du mariage dont 
elle demande le maintien, on ne rencontre aucune circonstan-

ce favorable à ces prétentions ; 
« Qu'il résulte des documents et éléments de la cause que, 

quand les demandeurs avaient eu connaissance des projets 
formés entre elle et Albert de Coupigny, ils n'avaient nulle-
mentencouragé ces dispositions : on ne saurait voir un encou-
ragement et un assentiment dans la tolérance des relations as-
sez habituelles qui existaient depuis quelque temps entre les 
deux jeunes gens, relations irréprochables, mais dont il ap-
partenait principalement aux parents de la défenderesse d'ar-
rêter le cours, en admettant qu'elles leur présentassent une 

situation anormale ; 
« Que l'on voit Albert de Coupigny et Mary-Anne Baron, 

cette dernière accompagnée seulement d'un frère, d'une fœur 
et d'un domestique, se rendre, au mois d'août dernier, en 
Angleterre sans que les demandeurs fus>ent aucunement, aver-
tis, et pendant que les sieur et dame Baron père et mère 
étaient en voyage; se présenter d'abord devant le regislr.ir de 
Douvres, qui refuse de les unir, les conditions d'ailleurs si 
faciles pour contracter en ce pays ne lui paraissant pas même 
remplies, puis devant le registrar de Folkestone, qui constate 
leur déclaration de mariage; rentrer ensuite immédiatement en 
France, reprendre leur manière de vivre habituelle dans leurs 
familles respectives; demeurer en apparence aussi étrangers 
l'un à l'autre, sinon plus, qu'ils ne l'étaient avant leur voyage 
furtif; n'effectuer que très tardivement des démarches pour 
obtenir la bénédiction nuptiale, circonstance importante au 
procès, en raison des exemples de piété qu'ils rencontraient 
sous leurs yeux; enfin attendre jusqu'au dernier jour du terme 
fatal prescrit par l'article 171 du Code Napoléon, pour faire 
transcrire leur acte de mariage sur les registres de l'état-civil 
de Boulogne, et laisser le marquis et la marquise de Coupigny 
dans la plus complète ignorance jusqu'à ceque cette transcrip-
tion vînt les mettre sur la trace de ce qui s'était passé; 

« Attendu que ces faits n'ont pas besoin d'être discutés ; que 
leur simple énoncé démontre, à l'évidence, que Albert de 
Coupigny et Mary-Anne Baron ne peuvent arguer de leur bon-
ne loi et de la confiance qu'ils avaient dans l'assentiment de 
leurs parents, notamment Albert de Coupigny dans celui de 
son père et de sa mère ; qu'en présence de ces faiis, les dé-
marches que l'on attribue à ces derniers à diverses époque», 
et dont on veut induire un consentement ou tout au moins un 
encouragement, deviennent sans portée, 

« Il est impossible de méconnaître que les défendeurs n'ont 
déserté le sol natal d'Albert de Coupigny, et n'ont eu recours 
à la législation d'un autre pays que pour se soustraire à la 
puissance paternelle, éviter les protestations qui auraient eu 
lieu de la part du marquis de Coupigny lors des ac es respec-
tueux, protestations qui, selon toute apparence, en raison de 
l'honorabilité de la famille Baron, seraient devenues, en fait, 
un obstacle péremptoire au mariage; en un mot, pour obtenir 
par un moyen détourné et frauduleux, et par l'unique influence 
d'un fait accompli, un résultat qu'ils n'attendaient pas des 

voies légales ; 
« Attendu, en cet état, qu'on ne peut éprouver aucune hé-

sitation àconsidérer|comme frappée de nullité,et comme étant 
de nulle valeur en France, une union contractée au mépris le 

plus flagrant de la loi française; 
« Attendu, d'ailleurs, que le Tribunal n'a point à se pré« 

occuper des considérations accessoires invoquées par le dé-
fenseur-de la demoiselle Baron, en se référant à la situation 
au même dégré respectable de l'une et l'autre famille, ou aux 
avantages qui peuvent compenser des inégalités de fortune; 
que ce serait entrer dans des appréciations auxquelles, pour 
une contesiati n de c-tte nature,il doit demeurer complètement 

étranger, et substituer sa propre autorité à celle du chef de 
famille, à qui seul ilappartient d'examiner desemblables con-
sidérations et d'en déterminer la valeur; 

« Par ces motifs, le Tribunal, 
« En donnaut itératif défaut contre Charles-Valentin-Hirbert-

Albert de Mallet, vicomte de Coup gny, 
« Déclare nul et de nul effet le mariage constaté entre lui 

et Kate-bucinda-Mary-Anne Baron, par le Registrar du district 
d'Elham, comté de Kent, à la date du 11 août 1857, sous les 
seuls prénoms, pour le premier, de Cbarles-Aiberl; 

« Fait défense à la demoiselle Baron de prendre la qualité 
d'épouse dudit de Coupigny, à peine de 50 fr. par chaque con-
travention; 

« Ordonne la transcription du présent jugement sur le re-
gistre des mariages de la ville de Boulogne-sur-Mer, et la 
mention du même jugement en marge de la transcription de 
l'acte de mariage susmentionné, laquelle a eu lieu le 9 no-

vembre 1837; 
« Condamne les défendeurs aux dépens. » 
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ACTIONS AU PORTEUR DE CHEMINS DE FER. — COUPONS 

D'INTERET. — OPPOSITION AU PAIEMENT. 

L'opposition formée entre les mains d'une compagnie de 

chemin de fer à l'effet d'arrêter la négociation d'actions 
au porteur perdues ou volées, constitue un obstacle au paie-
ment des coupons d'intérêts détachés desdites actions. 

MM. Monteaux et Lunel, changeurs, boulevard Mont-

martre, ont assigné la compagnie du chemin de 1er d'Or-

léans devant le Tribunal de commerce pour avoir paie-

ment d'une somme de 29 fr. 50 c. pour un coupon d'in-

térêts échu en octobre dernier, d'une action de ladite com-

pagnie portant le n° 65,446. 
La compagnie du chemin de fer s'est refjsée au paie-

ment, parce qu'une opposition a été formée entre ses 

mains, à la négociation et au transfert de ladite action, 

qu'un sieur Carnaud prétend lui avoir été soustraite. 

MM. Monteaux et Lunel ont répondu que les coupons 

d'intérêts, délachés des actions, devaient être considérés 

comme une monnaie courante, et que l'opposition au trans-

fert des actions ne pouvait avoir pour effet d'arrêter le 

paiement des coupons reçus de bonne foi par des tiers. 

Le Tribuna', après avoir entendu M" Cardozo, agréé de 

MM. Monteaux et Lunel, et M6 Halphen, agréé du chemin 

de fer d'Orléans, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le chemin de fer d'Orléans justifie d'une op-
position formée entre ses mains, dès le mois d'avril 1836, à 
l'effet d'arrêter la négociation et le transfert d'une action por-
tant le n" 63,446,ainsi que le paiement des intérêts et des di-
videndes que le sieur Carnaud, qui s'en prétend propriétaire, 

soutient lui avoir été soustraite; 
« Attendu qu'on ne saurait nier qu'il ne puisse être valable-

ment formé opposition au transfert d'une action au porteur 
pour cause de perte ou de vol; que ce principe ressort claire-
ment du droit de revendication édicté par l'article 2279 du 

Code Napoléon ; 
« Aitendu qu'on ne peut établir aucune distinction, quant 

aux effets de ladite opposition, entre l'action elle-même et les 
fruits qu'elle produit ; que les coupons d'intérêts font corps 
avecl'aclion elle-même, portant un numéro d'ordre identique 
et ne doivent en être détachés qu'aui époques de leur éché-
ance ; que décider le contraire serait refuser à tout proprié-
taire d'actions perdues ou volées son droit de revendication 
sur lesf'ruilsde la chose, puisqu'il ne pourrait plus être utile-
ment exercé après le paiement des coupons fait par la com-

pagnie ; 
« Qu'il s'ensuit que, sans examiner le mérite de l'opposi-

tion, le chemin de fer d'Orléans est fondé à se refus T au paie-
ment du oupon dont s'agit tant qu'il ne lui aura pas été-don-
né mainlevée de ladite opposition ; 

<c Par ces motifs, déclare les demandeurs mal fondés, quant 
à présent, dans leur demande, le<s en déboute et les condamne 

aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

(Correspondance particulière del&Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Delange. 

Audiences des 9 et 10 mars. 

EMPOISONNEMENT DE DEUX ENFANTS PAR LEUR PÈRE. — 

TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT D'UN BEAU-PERE PAR SON 

GENDRE. 

Les crimes soumis à l'examen du jury ont, lors de leur 

accomplissement, au mois d'août 1857, répandu l'épou-

vante dans la ville de Bordeaux. 

L'acte d'accusation reproche au sieur Fourgeau les faits 

suivants : 

« Pierre Fourgeau, âgé actuellement de trente-sept ans, 

s'est marié en 1842 avec une jeune fille de quinze ans, 

nommée Marie Alamigeon. Bientôt après, il a dû la quitter 

poûr satisfaire au service militaire. Sa conduite au régi-

ment, soit en France, soit en Afrique où il est resté cinq 

ans, n'a donné lieu à aucune observation de la part de ses 

chefs ni de ses camarades. Revenu près de sa femme, il 

s'est placé comme domestique dans l'arrondissement de 

Ribérac dont il est originaire, et il a eu successivement 

six enfants. Le premier est né en 1850, et le dernier en 

1856; trois sont morts en bas âge. A la tin de cette même 

année 1856, Fourgeau s'était fixé à Bordeaux, où il avait 

passé précédemment un certain temps, en qualité de valet 

de chambre, dans diverses maisons honorables de cette 

ville. Il y avait des gages assez élevés; il possédait un 

peu de bien. Sa femme, économe et laborieuse, travaillait 

avec ardeur. Il eût été facile à Fourgeau de subvenir aux 

besoins de sa famille qui se composait alors de trois en-

fants : Julien, âgé de près de sept ans ; Noël, de cinq ans; 

Marie, de trois ans, et d'un vieillard de quatre-vingts ans, 

Pierre Alamigeon, père de la femme Fourgeau. Mais cette 

situation obscure et paisible ne convenait pas à l'inculpé, 

dominé tout à la fois par l'orgueil, par la paresse et par 

l'égoïsme. Aussi il avait refusé de suivre à Paris la sœur 

d'un de ses anciens maîtres, chez laquelle il aurait gagné 

7 à 800 francs, parce qu'il fallait être domestique et dé-

pendre constamment des autres. Il avait dû quitter les di-

verses maisons où il avait servi, parce qu'on avait tou-

jours à se plaindre de sa négligence et de ses emporte-

ments. En 1857, il résolut d'essayer une nouvelle condi-

tion, et il se fit ouvrier dans la verrerie de M. Promis. 

« Ce changement d'état accrut les charges de son mé-

nage; pour parer à ce surcroit de dépenses, il intervertit 

les rôles, et ce fut sa femme qu'il contraignit à se séparer 

de ses jeunes enfants, de son vieux père et à se placer 

comme domestique aux gages de 300 francs. En môme 

temps que la mère se résignait à ce pénible sacrifice, 

Fourgeau prenait à son service une jeune fille nommée 

Marie Andrieux, qui était chargée,moyennant un faible sa-

laire, de soigner les enfants et le beau-père, L'accusé 

n'avait à s'occuper de rien, et cependant il était mécon-

tent. Chaque fois que sa femme venait retremper son cou-

rage près des objets de son affection, son mari se répan-

dait en plaintes incessantes sur la difficulté de subvenir à 

la nourriture de tant de personnes ; il reprochait durement 

à cette pauvre femme les prétendues privations qu'il s'im-

posait à cause de la présence de son père, et ce vieillard 

était tellement affecté des duretés de son gendre et du 

chagrin de sa fille, qu'un jour il avait voulu partir, allant 

demander à la Providence le pain dont Fourgeau était 

pour lui si avare. 
« Une dernière circonstance accrut encore la mauvaise 

humeur de l'accusé. Son propriétaire lui donna congé. 11 

chercha un logement vers la lin de juin ; il en trouvait 

difficilement un aux mêmes conditions que l'ancien, ou 

bien on ne se souciait pas du bruit que devait faire trois 

enfants, ou bien on lui demandait un prix plus élevé que 

par le passé. En réalité, ces obstacles n'étaient que pas-

sagers et apparents. Fourgeau avait pu avoir un logement 

pour cent et quelques francs; mais ces embarras que ren-

contrent trop souvent les nombreux ouvriers des grandes 

villes, et qu'ils savent toujours surmonter grâce aux sen-

timents du devoir et à l'amour de la famille, étaient pour 

Fourgeau Je sujet d'une irritation toujours croissante qui 

dégénérait en haine véritable contre lès causes innocentes 

de ses colères. C'est dans ces circonstances que le 5 juil-

let 1857, la fille Fourgeau, âgée de trois ans et demi, mou-

rut presque subitement après quelques heures d'horribles 

souffrances. Personne alors ne supposa que cette mort 

pouvait ne pas être naturelle. Si Fourgeau ne remplissait 

pas comme il convenait ses devoirs d'époux et de gendre, 

il paraissait beaucoup aimer ses enfants ; souvent, il les 

couchait lui-même; et notamment quand il avait vu sa 

fille prise de vomissements, c'était lui qui, plein d'une solli-

citude apparente, l'avait emportée dans ses bras chez 

un pharmacien du voisinage, dont il avait inutilement ré-

clamé les secours. 
« Un mois à peineaprèsla mort de la petite fille, le 9 août 

au soir, Julien Fourgeau, l'aîné des enfants de l'accusé, 

ressentait de vives douleurset il expirait le lendemain matin, 

ayant passé la nuit en proie aux plus atroces convulsions. 

Le 9 août également Pierre Alamigeon, beau-père de Four-

geau, avait été pris de vomissements à la suite du dîner où 

l'accusé avait assisté ainsi que le petit Julien; il avait attri-

bué la cause de son indisposition à une soupe aux choux 

dont il avait trouvé le goût si détestable qu'il avait dû se 

faire violence pour la manger; il n'avait pas osé la laisser 

dans la crainte de provoquer une scène de la part de son 

gendre et d'attirer des reproches à la servante Marie An-

drieux, mais après le dîner, il en avait parlé à cette fille. 

Ce qui l'étonnait surtout, c'est qu'ayant repris de la soupe, 

il n'avait plus senti la seconde fois cette amertume qui 

avait d'abord soulevé ses répulsions. Julien, présent à cette 

conversation, fit trop clairement connaître la terrible cause 

de ces effets étranges ressentis par Alamigeon, en même 

temps que, sans le comprendre, il révéla le crime commis 

sur lui-même, et dont il avait été bientôt victime. 

« 11 raconta à son grand-père et à Marie Andrieux, que 

son père qui, ce soir-là, comme bien d'autres jours, n'é-

tait pas allé travailler chez le sieur Promis, était rentré 

vers deux heures et l'avait appelé, qu'il lui avait fait ava-

ler une cuillerée d'un ingrédient contenu dans un petit 

pot ; l'enfant ajouta que son père lui avait dit : « C'est du 

bon, c'est contre les vers... » mais qu'à peine il avait pris 

cette drogue, il avait éprouvé comme la sensation du feu 

qui le brûlait en descendant dans son estomac ; il avait 

dit enfin que Fourgeau l'avait envoyé prévenir Marie An-

drieux de servir le dîner et qu'en remontant il avait trouvé 

son père prenant une autre cuillerée de la substance con-

tenue dans le petit pot, et la délayant dans l'assiette à 

soupe mise devant la place habituelle de Alamigeon. Or, 

c'était Fourgeau qui avait, peu d'instants après, servi lui-

même de la soupe à son beau-père. 

« Ces révélations faisaient entrevoir une si horrible ac-

tion que ni le vieillard, ni la jeune fille ne voulaient y 

croire. Julien persista, la servante lui dit alors : « Mon 

chéri, montre-moi donc le pot dont tu parles. » Et, sans 

hésiter, il la conduisit devant la cheminée et désigna un 

pot que Marie n'avait jamais vu dans la maison. Bientôt 

Julien fut malade. Sa mère étant venue le voir et l'ayant 

trouvé dans un état alarmant, alla chercher le docteur La-

fargue, qui prescrivit des calmants. L'enfant parut être 

mieux, mais Fourgeau qui savait à quoi s'en tenir, eut la 

précaution de faire préparer une lumière pour la nuit ; 

puis il trouva le courage de se coucher dans la même 

chambre que son fils qui allait mourir empoisonné par 

lui. Au milieu de la nuit, le mal fit des progrès rapides ; 

le malheureux enfant se plaignait de brûler intérieure-

ment. Alors la servante, indignée, s'écria: « Mais que lui 

avez-vous donc donné ? — Ne vas-tu pas dire que je l'ai 

empoisonné ! repartit l'accusé en fureur. Et s'adressant à 

son fils, afin de se créer un moyen de justification en pré-

sence de cette attaque directe, il lui dit : « N'est-ce pas, 

que je ne t'ai rien fait prendre ? » et le pauvre enfant se 

borna à répondre : «> Non, papa. » Peu d'instants s'écou-

laient et il mourait dans les bras de sa mère. A côté, Ala-

migeon offrait les mêmes symptômes d'empoisonnement; 

s'il n'a pas succombé, il le doit à la force de sa constitu-

tion et à l'efficacité des remèdes que lui ont administrés les 

médecins, immédiatement amenés par la justice, enfin 

avertie. Fourgeau qui, dans la préoccupation dè sa dé-

fense, avait su faire mentir en sa faveur son fils à l'ago-

nie, a d'abord essayé de tromper les magistrats. Il a pris 

à témoin son amour bien connu pour ses enfants. Il a nié 

avoir jamais eu le pot indiqué par Julien, et, en effet, on 

n'en a pas découvert chez lui ; il a voulu présenter Marie 

Andrieux comme une calomniatrice, et Alamigeon comme 

un vieillard radoteur. 

« A l'entendre, si celui-ci était malade, c'était par la 

faute de Marie Andrieux, qui avait servi une assiette mal-

propre; mais, poussé à bout par le procureur impérial 

qui avait en cette circonstance ce juste ascendant que la 

voix du magistrat a toujours sur la conscience bourrelée 

d'un coupable, l'accusé a avoué d'abord avoir eu le pot 

désigné par son fils et par la servante; puis, revenant sur 

ce que ses aveux avaient de compromettant, il a tenté de 

faire croire d'abord que ce pot contenait de l'onguent, 

puis il a expliqué que c'était de la graisse pour les che-

vaux, et qu'il pensait de bonne foi donner un remède à 

son enfant. Enfin, vaincu par l'évidence des preuves qui 

l'écrasaient et par l'embarras de ses derniers aveux, il a 

reconnu avoir acheté, le 9 août, de la pâte phosphofée 

sous prétexte de détruire les rats, et en avoir donné le 

jour même une cuillerée à son fils; mais, avec une habi-

leté et une présence d'esprit inouïes, s'efforçant toujours 

de cacher une partie de la vérité, alors même qu'il était 

contraint de la laisser échapper, il soutenait n'avoir dé-

layé dans la soupe de son beau-père que le restant de la 

cuillerée prise par son fils, et c'est plus tard seulement 

qu'il est convenu en avoir administré une autre au vieil-

lard. Quant au pot contenant le poison, il avait eu la pré-

caution d'aller, dans la soirée du 9, le cacher non pas 

dans la cour de la maison, où on aurait pu- le rechercher, 

mais dans la cour d'une maison voisine, au milieu de dé-

combres, où il était impossible de le découvrir. Ce n'est 

pas tout : la perpétration des crimes commis par l'accu-

sé avait fait réfléchir la femme Fourgeauet Marie Andrieux 

sur la mort tragique de la jeune Marie. On se rappelle 

que, sans raison et par le seul fait d'une volonté qui n'ad-

mettait point de résistance, Fourgeau avait, le 5 juillet, 

jour de la mort de sa fille, ordonné à sa servante de le 

laisser seul avec Mario et d'aller promener ses fils. La 

jeune servante a déclaré qu'à son retour elle avait été sur-

prise de voir presque vide une bouteille d'eau sédative 

dont on se servait pour frotter les membres des enfants, 

afin de les fortifier-, bouteille qu'elle était sûre d'avoir 

laissée pleine aux trois quarts. A la suite de ce fait, Four-

geau lût accusé formellement d'avoir empoisonné sa fille. 

C'était au moment où il venait d'avouer le crime accom-

pli sur son fils, sur son beau-père. Cette fois il ne tenta 

plus de nier et il reconnut qu'effectivement il avait à des-

sein éloigné Marie Andrieux, et qu'aussitôt son départ, il 

avait l'ait boire environ un verre d'eau sédative à sa fille 

âgée de trois ans et demi, à cette enfant pour laquelle il fei-

gnait ensuite avoir tant de sollicitude. Mais à peine avait-il 

avoué, à peine avait-il paru anéanti sous l'énormité de 

ses forfaits, s'écriant : « C'est vrai, on fera de moi ce 

qu'on voudra, » que, préoccupé de son intérêt personnel 

et du soin de sa défense, il allégua pour atténuer ses 

crimes , et comme mobile de ses actions , la hausse 

du prix des substances, la difficulté de sa position avec 

une nombreuse famille, une situation obérée qui lui fai-

sait craindre de ne plus pouvoir satisfaire désormais à 

ses obligations toujours croissantes : circonstances mal-

heureuses qui l'avaient ainsi jeté dans le désespoir et 

conduit au crime. » 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSK. 

L'accusé, qui avait fait les aveux les plus complets, re-

vient sur ce premier système et soutient énergiquement 

n'avoir fait ces aveux que par suite de la pression exer-

cée sur son esprit par les magistrats instructeurs. 

M. le président : Mais les médecins ont trouvé du poi-

son dans le corps de vos enfants ? 
L'accusé : Ce n'est pas possible, car je ne les ai pas 

empoisonnés. 
M. le président : Pourquoi nvez-vous renvoyé votre 

servante, quelques instants après le crime? — R. Parce 

que j'en étais mécontent. 
D. Pourquoi avez-vous jeté le pot qui contenait le poi-

son?—• R. Parce que si on l'eût découvert, on m'aurait 

accusé d'avoir empoisonné m( s enfants. 

D. Pourquoi avez-vous dit que c'était de la graisse et 

non de la pâte phosphorée ? — R. Pour le même motif. 
D. L'accusation relate les réponses que vous avez fai-

tes et les motifs de votre crime : ce serait, disiez-vous, à 

cause de la cherté des loyers et des vivres, des dettes 

que vous aviez et que vous énumériez.Vous manifestiez un 

grand repentir, vous en remettant à la justice des hom-

mes. — R. C'était pour faire plaisir à M. le juge d'in-

struction ; j'ai dit tout cela, mais il n'y avait rien de vrai. 

Fourgeau s'explique avec une netteté extrême, il ré-

pond d'une manière précise à toutes les interpellations, il 

ne paraît pas comprendre la gravité de l'acte qui lui est 

reproché. 

Marie Andrieux ; Le samedi soir 8 août, Fourgeau rentra 
venant de cbercher un logement. Il avait l'air satisfait, et 
dit qu'il avait trouvé un logement. Il monta dans sa chambre, 
appela Julien, son fils; un instant après, il descendit, et me 
dit : « Mon père vient de me faire prendre une cuillerée d'une 
drogue qui est bien mauvaise, et qu'il dit bonne pour tuer les 
vers, ça me suit maintenant par tout le corps. » Je lui deman-
dai ce que c'était, il me dit qu'il n'en savait rien, que son 
père l'avait pris dans un petit Uacon enveloppé de papier. 

Souvent l'enfant vomissait, je ne savais d'où cela venait, 
surtout dans les derniers jours de sa vie, trois semaines avant 
de mourir. Il y a longtemps que je connais Fourgeau, je n'ai 

jamais entendu dire qu'il fût fou. 
Fourgeau vient à la cuisine, la soupe était sur la table, son 

beau père était dehors. Fourgeau m'envoya chez l'épicier voi-
sin chercher pour un sou de poivre. Il se trouva seul dans la 
cuisine, les enfants étaient descendus devant la porte. Que se 
passa t-il dans ce moment ? Je l'ignore, mais quand je revins 
quelques moments après, Fourgeau, ses enfams et son beau-
père étaient à table : ils commençaient à manger. Fourgeau 
avait servi la soupe à son beau-père et à ses enfants, mais il 
n'en avait pas mis dans son assiette. Les enfants ont mangé 
avec plaisir, mais Alamigeon manifestait une grande répu-
gnance; à chaque cuillerée qu'il avalait, on voyait qu'il faisait 
des efforts pour vaincre sa répugnance, cependant il ne se 

plaignait pas. 
Dans la soirée le petit Julien a commencé à être sérieuse-

ment malade. Fourgeau ne s'est pas dérangé. Dans la nuit, 
après plusieurs vomissements, l'enfant mourut. Dans la même 
journée, le vieillard fut malade. Les premiers jours de juillet, 
la petite fille était morte à la suite de vomissemenis, mais j'i-
gnorais la cause de cette mon. Fourgeau a avoué devant l'a-
gent de police qu'il avait fait prendre de l'eau sédative à son 
enfant. Je dois dire que je voyais diminuer chaque jour la bou-

teille d'eau sédative. 

Sur les interpellations de la défense, le témoin déclare 

n'avoir jamais entendu dire que Fourgeau ait eu des atta-

ques d'épilepsie dans sa jeunesse. Fourgeau était très bon 

pour ses enfants, sa femme et son beau-père. 

Reprenant sa déposition, le témoin ajoute que la femme 

Fourgeau dit à son mari que si son enfant venait à mou-

rir, elle ferait faire l'autopsie. Fourgeau lui répondit : 

« Si tu le fais, tu ne me reverras plus. » La nuit, voyant 

le mat faire des progrès, le témoin demanda à Fourgeau : 

« Mais qu'avez-vous fait? que lai avez-vous donné? — 

Rien, répondit Fourgeau, est-ce que tu me croirais capa-

ble d'empoisonner mes enfants ? » 

Lafargue, docteur médecin, rend compte de la mission qui 

lui aété donnée par la justice. Les conclusions du rapport sont 
que Julien Fourgeau a péri par absorption du phosphore. 
Pour Marie Fourgeau, à raison du temps écoulé depuis l'inhu-
mation, il a été impossible de reconnaître le poison. Quant au 
vieillard, les médecins n'hésitent pas à dire que les matières 
qui leur sont soumis s ne contiennent aucun principe renfer-

mant du phosphore libre. 
Dans les premiers temps de l'instruction, et même dans 

toutes les phases, Fourgeau n'a pas paru atteint d'aliénation 
mentale. Il n'y avait rien d'extraordinaire dans sa manière 

d'agir. 
Dans la prison, il a donné plusieurs signes de violence. Sa 

femme qui avait été pour le visiter, fut obligée de renoncer à 
ses visites. Lors de la visite des médecins, il avoua son crime 
avec les détails les plus circonstanciés. Cependant, tout en re-
connaissant sa culpabilité sur le fait de l'empoisonnement, il 
prétendait toujours être accusé de vol par ceux qui l'entou-
raient. Lorsqu'il abordait ce sujet, sa parole devenait préci-

pitée, et il était presque furieux. » 
Ces faits' se sont reproduits à toutes les visites des méde-

cins. Lors de leur dernière visite, ils le trouvèrent parlant 
très fort, et répondant à des voix qu'il croyait entendre. 

Conclusions. — Fourgeau, à ce moment, était atteint d'un 

trouble intellectuel, appelé hallucination. Ces hallucinations 
étaient-elles simulées'/ Llles étaient si caractéristiques qu'elles 
n'ont pu être simulées par l'accusé. Cette hallucination peut 
n'être que passagère; comme aussi elle peut durer plus long-

temps. 
Les médecins ont constaté, en outre, qu'il avait une légère 

aff ction du cœur; en second lieu, un frémissement nerveux 
(souvent, dans la folie,on remarque ce frémissement nerveux), 

ainsi que des hémorragies nasales. 
Pierre Peycliaud, agent de police. 11 a assisté aux investi-

gations judiciaires du premier moment. Lorsqu'on a emmené 
l'accusé en prison, il a dit : « C'est étonnant qu'on me mette 
eu prison pour avoir trop bien soigné mes enfants. Devant ce 
témoin, l'accusé a avoué son crime. Le pot était dans la mai-
son n° 38, derrière des planches, c'est l'accusé lui-même qui 

le lui a fait voir. 
Marceline Guichard, femme de chambre. La femme Four-

geau lui a dit qu'elle craignait que son mari n'eût empoison-
né ses enfants. Elle demanda lui : « Julien n'est pas mort du 
choléra? » Fourgeau lui répondit: « Il ne manque plus que 
tu dises que je l'ai tué en lui faisant boire du poison; je n'au-
rais plus qu'à aller me noyer.» Je suis du même pays que lui; 
on ne disait point qu'il fût fou. Il y avait des moments où il 
avait l'air égaré, surtout lorsqu'il était en colère. Fourgeau 
prétendait que son beau-père mangeait trop. 

Jenny Barbau, femme de chambre chez M. Raveu. Quand 
Fourgeau était chez M. Raveu, le témoin l'a reconnu menteur, 
il essayait de brouiller les domestiques; son but était d'attirer 

sa femme dans la même maison. Il ne paraissait pas fou. 
M. de Grateloup, docteur en médecine. Fourgeau a été do-

mestique chez M. Grateloup en janvier 1849 jusqu'en décem-
bre. 11 n'y donna aucun signe d'aliénation mentale. Il n'a eu 
aucun reproche grave à lui faire; il a servi avec probité. 

M. Dutrey, recteur de l'Académie de Bordeaux. Fourgeau est 
entré ou service de M. Dutrey au mois de mars 1837, il y est 
resté deux mois; jamais il ne s'est élevé le moindre s ,upçon 
sur l'intelligence de Fourgeau. Il était violent, emporté; au 
bout de deux mois de service, Fourgeau fut chassé par M. le 

recteur à la suite d'une scène. 
Abadie. Fourgeau était son locataire, il l'avait menacé de le 

renvoyer parce qu'il avait besoin de son appartement, trois se-
maines avant la mort de son enfant, et ensuite parce que sa 
domestique était un peu voleuse. 11 se plaignait souvent de 
s'être adressé à plusieurs propriétaires qui n'en voulaient pas 
à cause de sa nombreuse, famille. Il ne raisonnait pas, il y 
avait des moments, aus,si bien que par le passé.Il était peosif, 
mais il ne paraissait pas fou. Fourgeau était bon époux et bon 
père. Il n'y a pas de père qui puisse mieux soignerses enfants 

que lui. Jamais il ne les frappait. 
Jeanne Pomereau, femme Chevalier. Fourgeau est allé louer 

une chambre chez le témoin, qui lui a demandé s'il avait dts 

enfants. Il lui répondit affirmativement en d 
charmants. Le témoin demandait 103 f

r
 d ,m qu'ils ^, 

puis ce temps-là, c'était en juillet, Fourgèa, „> chambr,S 
ist pas "t 

nsant i charmants. Le témoin demandait 10 
là, 

Verdelay.' Fourgeau a été employé "deux' m. 
il était très assidu au travail, il était manœ

Uv

S a 

est i 

vre 
SI vert. 

n'exigeait pas beaucoup d'intelligence, n 
mal à cause de sa nombreuse famille. laigoait d='° -

Jean Gazeau : Fourgeau, revint après deui1 

an travail ; il avait l'air peiné, Il dit à Davirl ■ M'ata 
ut d'avoir un Rnfol

 3 ',« Je .„;>. range. » David se plaignait d'avoir un enfant màl Ve «lis 
lui dit : « Moi je viens d'en perdre un, et j'en • ' Foui\> 

Marc David, vitrier, rend compte de cett
P
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Fourgeau dit : Cela ne me ferait rien d'en avoir b C°nversai 
je voudrais les perdre en naissant ; les enfants Uc°uP, m 
des familles. » Forgeau ajouta que s'il n'avait D"

1 laV" 
fants, il serait bien heureux avec son salaire 

Femme Mathieu. Même déposition que celle d 

moin.Devant le témoin,Fourgeau,annonçant larnoPr^etlltf 
mier enfant, lui dit qu'il était bien malheureu/'^"Dri 
peu, il perdrait les autres. ' c»r,a. 

On procède ensuite à l'audition des témoins; ri ■ 
ueclia|, 

M. Borchard, docteur médecin, n'a point visité 1' 
eu entre ses mains les pièces de la procédure les accusé; 
soigneusement. Fourgeau a été atteint d'épii

eD
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enfance. Le témo;na entendu la femme Fourgeau• ■Ss"> 

fourni des renseignements nombreux, qui ontétée ' e"e'ttU 
d'autres témoins. A vingt ans, il a eu une attaqued1''**' 
et depuis il aurait eu de nouvelles attaques de m, attaques de mêm„

m\ 
M. le président tait observer que si Fourgeau a Dalllr! 

attaque d'épilepsie à vingt ans, pendant les sept à'*6U ̂  
service on s'en serait aperçu. v ^so( 

Le témoin poursuit sa déposition, et rapporte quel 

d'attaques d'épilepsie postérieures sera rapportée n VreBtt 
tesse de Bouillac. Lorsque Fourgeau avait 13 an« n Cl)l»-
avec un jeune homme, et sans motit aucun, il von'lai 
per,lu' 
fuyant. Dans son enfance, il était tombé d'un arbre"et" 
per, lui porter des coups violents que celui-ci neputévh 

nfance, il était tombé d'un arbre et? 
decins avaient craint que Fourgeau n'eût une affectin • ' 
brale. Partout où il a servi, on a reconnu des sai^nern"1 °*rs' 
nez très v olents, et son caractère devenait très ifascHfl 
qui ne l'empêchait pas d'alorer ses enfants. En prése ' 
tous ces faits, le témoin conclut que par là il y

 a e
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rioration de ses facultés intellectuelles. e"*-

M. le président : L'état de démence doit-il 
tinu?... e * 

M. Borchard : Les dérangements des facultés offrent t 
variétés; ainsi, la monomanie n'est pas une démence CM 

nue. La conduite de l'accusé, dont a déposé M. Lafargue 
prison, ainsi que dans la maison d'aliénés de Cadillac Jy 

est resté trois mois, vient confirmer le témoin dans son on 
nion. " ■"' 

M. le président : Est-ce que vous ne pensez pas que le
 r(

. 
mords, la crainte du châtiment n'aient pas pu produire In 
hallucinations? 

M. Borchard : Certainement; mais on les comprend d'autan 
mieux qu'il y a eu des hallucinations antérieures. 

M. le président : A l'époque du crime, un médecin m, 
rapports a examiné les malades. 11 n'a rien remarqué» 
pût faire supposer une faiblesse d'esprit ; de plus, Fuurgeatl 
s'en défendu avec une grande énergie et une profonde habi-
leté. 11 a fini par avouer son crime; et, ensuite, reprenant ses 
aveux, il a prétendu que ses enfants avaient pu mourir par 
imprudence. N'ayant fait que céder aux sollicitationsdesma-
gistrats, cette conduite est-elle celle d'un aliéné ? — R. Celte 
question est difficile à résoudre, mais la science indique es-
tai nés folies, pendant lesquelles la raison semble avoir i 
grand empire. Il y a deux choses dans l'aliénation mentale : 
il y a le dérangement qui affecte la mémoire et les autresfs-
cultés; il y a la folie qui attaque les facultés affectives, et, 
notamment, la volonté. Les maladies physiques, épilepsie, 
spermatorée, etc., avaient profondément affecté la volonté de 
l'accusé. Au moment où il a eu le plus besoin de cette forci 

de volonté, elle lui a fait défaut. 
M. le président : Lorsqu'il n'est plus sous l'influence de 

l'œil de la police, les hallucinations cessant, peut-on ma* 
nir les conclusions de notre déposition ? Exemple : quand il 
est à Cadillac et qu'il est surveillé, il appelle sou voisin llail-
lard; et aussitôt qu'il n'y a plus de gardien, il lui restiiaa 

son véritab'e nom de Bonnin. 
M. Borchard : Dans ce moment, il pouvait simuler la Iota 

mais cela ne change rien à l'opinion que j'ai érnise. 
M. Desmaisons, docteur en médecine, a étudié les pièces de 

la procédure. Fourgeau a été atteint d'épilepsie dans son en-
fance ; il y a un au ou deux ans, il a eu à subir des attaque 
d'épilepsie. S'il est atteint d'épilepsie, il y a une cause grate 
d'une affection nerveuse qui peut mettre en doute le libre exer-
cice de l'état intellectuel, de la raison. Dans son enfance,»" 

individu a été témoin d'actes d'agitation, de fureur «W» 
Plus on avance, | lus on voit une sorte de décousu, ci m 
de tenue; on le trouve achetant, vendant. Il y a une sort ^ 

lacune, d'incertitude; son crime même parait 
nomalie avec l'amour extrême qu'il avait pour sa tarai 
facultés sont perverties absolument lorsqu'il se trouve en F 

son, où le délire s'est manifesté par des hallucinations"' 

testables. . ml0 
Les personnes qui l'ont eu à leur service vers iw 

rent que Fourgeau s'emportait sans cesse, se figurai" 

qu'on parlait de lui. . i&iïxÀVfc 
Conclusion : Fourgeau a été épileptique,a»eclt"Lisi-

blement des membres inférieurs, et enfin il a eu t(1 

ragies très prononcées et une affection de cœur, 

général les caractères de la folie. niauene«'s' 
Le rapport même des médecins de Cadillac, 1U01] „jère8t" 

cluant pas absolument à la folie, en indique d une 

solue tous les symptômes. -.^rsans8*' 
M. l'avocat général: L'épilepsie peut-elle exist- ,

 cer;
,jr« 

— R. On a remarqué des symptômes d'épilepsie
 gnjfest

ef 
chez Fourgeau, ou voit des accès de délire ne t> 
qn'après un temps très prolongé. , ,
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Fourgeau, à certains moments decrise, répand ■ 

intolérable.
 ut

e du <raV81: 

M. Degrange, docteur en médecine, rend coinp 

qu'il a exécuté par ordre de la justice. itops'e ^e t 
Le docteur a vu Fourgeau au momentde l a,j

n
J

n
'jis 

enfant 

que ces hallucinations devaient avoir pour 
de la cellule, la sensition de mort. 

il manifesta une profonde douleur, * fa(lt 

bord de la tombe, eu disant : « Mon pauvre ^ ̂  
pauvre enfant ! « Le témoin a examiné Fourgeau 
a la prison ; à cette époque il y avait des s'8n . iW®1^ 
tions, il croyait entendre des voix qui l'accusa'e ^ 
un cadenas, mille francs; quand on l'arrachait .

 soD
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reprenait ses esprits et racontait tous les de!^ „j
nS

co('c' ,
(
; 

tat de la manière la plus minutieuse. Les niede>. pjjjWJj: 
pour cause,j 

A la dernier ^ 

avait une espèce de délire aigu. , ,
 f

erdcet I 
M. Lacoste, propriétaire. Fourgeau a été a

tioU
 m »181 

Lacoste; il n'a remarqué aucun signe d altena ^ at 
se conduisait très bien; il avait des difficultés ,

ell
xti*.^ 

domestiques. Fourgeau avait un mouvement n.^.^ ]! ,^ 

noncéqui se remarquait d'une manière très s 
sujet aux hémorragies nasales. ï'ourgeau a\

 f 

la jalousie. , , jamJlSV 
M. le docteur de Grateloup est rappelé. 11 "tnble0Je 

qué aucune attaque d'épilepsie, ni aucun t
 u

„ a"- -(t-
veux; c'était en 18i9, l'accusé est resté chez i^tr^.^. 

M. Lacoste établit que Fourgeau avaU une jugent t^n' 

noncée pour ses enfants, et leur envoyait _ 
vent. Quand il travaillait, il répandait une o 

insupportable supportable. . c],eK 1
 MI» 

M. de B .uillac. Fourgeau a été domestique
 fCS

eiH»
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pe 

il n'a eu qu'à s'en louer. Il était très doux V°^
el) 

quittait la maison sans motif; partait ^f'^
t
^

DU
ait °eS 

Il attr 
c'était 

: dans 

un e' 
la l*i 

on ne tenait pas compte de ces manies, 
à une variation d'idées très prononcée , , s w . 
tant. On disait que Fourgeau avait des rais■ ^

fSO
a 

à-dire un cerveau malade. C'était la dern / ^ 

eût pu accuser d'un crime. serv'08 

M"" de Bouillac : Fourgeau est resté au 
Bouillac; elle en aété très contente. La jou 
étitit à table, Fourgeau sortit brusqueme ^ 
rant dans la campagne sans chapeau ; e

 JeS 

,4 
échaprui 

stances, il avait agi ainsi. Il se 
sans raison contre les domesli.pje; 

il n'avait plus la parole 

,ib»f 

verse : 

livrait a - „ 

était trej! 
entendu 

et se tortillait. M'"0 de Bouillac a u'""N,
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■ Fourgeau était bon père, fort honnête, 
notaire|

e
 F

ourgea
u a
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u témoin de 
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 sou enfance. Lors de la conscription, 

d'ép>
lepSie

des motifs d'exemption, mais il n'invoqua 
le 

fAàe 

proposa 

,n «r""' k rend tem»'o""»7—. r ' . -, : , 
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Fo
urgeau. H paraissait pieux, mais .1 avait de 

*"uùùon dan'
m

se

d
.'£ires de M. de Bouillac. Un jour, la 

&Zt*P' b0I",i vint le chercher dans la nuit. Fourgeau 
"

 e
 de Fo"1^-! i

la
it raide comme un morceau de bois. 

W'.nmbé d» llt' '
 ve

„t du nez, avec une abondance extra-'e"'t lomw V" J;, souvent au nez, avec u 

^-^urgeau était très braqm ique, très emporté dans 

n énonce-
 La m

ère de Fourgeau lui a dit si 
iV»,V -avait pas toute sa raison, qu il n était pas 

, son f»ls 11 iini durait depuis sou plus bas ag 

souvent 
„ pas bien 

-so»" -
 a rPt

 état durait depuis sou plus bas âge. La 
t«te» f, ,L< ce'a bien longtemps avant les ~ 

&
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 Fourgeau était excessivement bon et 

poursuites 
caressant 

^infants dit que, |8,u'ère de Fourgeau lui a 
D*p*y- -Hecins avaient ordonne que l'on mit de 

ileS sur la tête de Fourgeau. 
in ifofjçharà • On disait qu'il avait des rats 

dans le 
l'eau de 

dans 

t'1"1"1 -, neu fixe dans S8S lde(?S- -
tête; ile, „

e
 • j'ai la pensée que Fourgeau n avait pas tou-
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it pas bien de sa tête; j'ai eu occasion 

tes
a raison, !jj

ncrei
 parce qu'il lui arrivait quelquefois de 

m'enje dire des mots à la suite les uns des au-
bier safs'

se
 comprendre, ni sa^^ lui-même, ainsi que 

ires salis .p
 au

'il voulait dire; d'autres fois il mettait tant de 
les autres, c q ̂  p

aro
b s qu'il ne savait non plus se com-

volulj
 H paraissait beaucoup aimer sa famille. 
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ins viennent raconter certains faits relatifs à 

^'01S„ dp Fourgeau, et ayant trait à des excentricités 
['giilaiice uc i o 

^avocat-général donne lecture du rapport du méde-

■ J h maison d'aliénés de Cadillac et des divers inter-

c
jii de i« • ̂  j,

accug(
{ 

'"f inthence est levée à cinq heures et renvoyée au len-

demain dix heures. 

Audience du 11 mars. 

L'accusé, qui semble assister à ces débats comme sim-

e spectateur, conserve une impassibilité effrayante. 11 

l'i pu trouver des larmes que lorsque ses anciens maî-

tres, M. et M"
e
 de Bouillac, ont déposé. 

Paul infirmier à Cadillac, a vu et surveillé Fourgeau. Il 

était le'voisin de salle d'un aliéné nommé Bonnin. Lorsque 
les o-ardiens étaient là, Fourgeau appelait Bonnin M. de Mail-
lard" mais aussi ôt que les gardiens disparaissaient, il resti-
tuait^ l'aliéné son véritable nom de Bot.nin. 

Gtorges, gendarme, a conduit Fourgeau de Cadillac à Bor-
deaux. Il lui a parlé des campagnes d'Afrique. Le témoin n'a 
rien remarqué qui pût lui faire supposer que l'accusé était 

fou. 

A dix heures et demie M. Jorant prend la parole ; dans 

uii réquisitoire d'une logique vigoureuse et présenté avec 

un grand éclat de parole, M. l'avocat-général retrace tou-

tes les circonstances du crime et examine les questions de 

nionomanie, d'hallucination, de démence. 

Le réquisitoire est un moment interrompu pour l'audi-

tion d'un témoin. 

M. Levillain, médecin de l'hospice de Cadillac, dépose: 
Fourgeau est entré à l'hospice le 7 décembre. Dans les com-
mencements, il était très exaspéré. Ensuite, il devint plus 
calme, quoique taciturne, sombre. Il ne voulait pas prendre 

d'alimens. Le docteur a fait plusieurs questions à F'ourgeau; 
il répondait d'une manière assez raisonnable, mais laconique. 
Il prétendait que sa femme était à Cadillac avec son père et 

deux amis. C'était, une idée fixe chez lui. Il était très tran-
quille, lort poli. Il disait qu'il n'était pas fou. 
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 Fourgeau simulât 

Après cette déposition, M. l'avocat-général repreud sa 

discussion et soutient que -les hallucinations postérieures 

au crime ne peuvent rétroagir et enlever à l'accusé la 
responsabilité de ses actes. 

Dans la dernière partie de son réquisitoire, qui a cons-

tamment captivé l'attention de tous, M. Jorant signale les 

Prives de 1 intelligence de Fourgeau, son système de 

Meuse devant les divers magistrats qui l'ont interrogé, 

auxquels il a avoué minutieusement tous les détails de 

«mines, et, a l'audience, cet instinct de conservation 

M,f P°"?se a soutenir énergiquement son innocence, 

et suit
 8
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 présente la défense de l'accusé, 

ra. ,iPt>
S apas ''^"mentation du ministère public. Il 

les ,1, existence de «on client, mélange d'excentricités 

IBoùr» H reS' maiS dominé toujours et partout par un 

à la Z tf p0ur sa femme e' ses enfants. Puis passant 
défend , 6 Tmma dQ Procès, la médecine légale, le 
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trouver «,i,J?ry' et établit l'identité absolue qu'il croi trouver Âni,OJ,,,,'y' et établit l'identité absolue qu'il croit 
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cette pièce, on lit : 

Signé : A. B. 0. 

^-1! > nom n-mme Mme Guérin est en train d'apprend 
'«•). ' "-est elle qui a fait les lettres ci-dess 

ro 
sus 

Par procuration : Pauline GUÉRIN. 

Puis, à la suite, on lit encore : 

Je certifie, sans me porter caution, que c'est M'ne Guérin, 
ma tante, qui a fait les trois lettres ci-dessus, et la valeur a 
été versée en ma présence. 

Signé : FORGEOT. 

La veuve Guérin, qui, le 3 mars 1851, était en train 

d'apprendre s gner, ayant fait, quelques mois après, 

assez de progrès dans l'art de la calligraphie pour substi-

tuer ses noms à do simples initiales, avait apposé sa si-

gnature en toutes letlres, mais en marge seulement, du 

titre et sans y joindre le « bon pour la somme de..., » ni 

sans une approbation quelconque de l'écriture du corps 
de l'acte. 

De la place occupée dans l'acte par la signature de l'o-

bligée, de l'absence d'un bon ou approuvé, portant en tou-

tes lettres l'indication du montant de la reconnaissance, 

pouvait-on induire la nullité de l'obligation? 

Me Fontaine (de Melun), avocat de M. Compagnot, ne 

le pensait pas. Il soutenait que, quelle qu'ait été la condi-

tion sociale de la signataire, le l'ait avoué de son peu 

d'instruction au jour du prêt et de la reconnaissance, et 

même au jour où elle a apposé sa signature en toutes let-

tres en marge de l'acte, suffisait pour permettre au Tri-

bunal d'appliquer l'exception introduite par la loi, pour le 

cas où la personne qui s'engage dans un acte unilatéral 

est un artisan, marchand, homme de journée ou de service 

(art. 1326 du Code Napoléon); il ajoutait que la place oc-

cupée par la signature, détail insignifiant en lui-même, 

était la preuve la plus éclatante de la sincérité de 

l'acte ou de sa naïveté, et du respect par les parlies 

de l'ordre chronologique des faits; c'était là une véritable 

et sérieuse ratification. 

Pour le légataire universel, Me de Jouy soutenait que 'a 

pièce présentée par le demandeur et qualifiée à to t de re-

connaissance, n'était qu'un papier informe, au bas et en 

marge duquel celui qui conduisait sans doute la main de 

la veuve Guérin avait fait apposer par cette dame à titre 

d'essai d'écriture, d'abord les initiales A. B. 0., qui n'ont 

aucun sens, puis ses noms complets de fille et de veuve, 

sans plus d'efficacité pour rendre valide une prétendue 

reconnaissance dépouillée de initio de toute valeur. On ne 

devait pas s'étonner de voir au bas de cet acie informe, 

de cette simple ébauche, le certificat d'un neveu et d'une 

nièce auxquels la veuve Guérin a préféré M. Bouveau 

dans ses dispositions testamentaires. Eu réalité, jamais M. 

Compagnot n'a fait à la veuve Guérin le prêt d'une pa-

reille somme, et il n'aurait pas manqué assurément d'exi-

ger une obligation notariée ou tout au moins une recon-

naissance signée par une personne ayant une procuration 

expresse, et non par la nièce Pauline qui n'avait d'autre 

pouvoir que de toucher les revenus. Me de Jouy ajoutait 

que si M. Compagnot ava't prêté 6,000 fr. à la veuve 

Guérin au mois de mars 1851, c'est-à-dire plus de six 

ans avant le décès de cette dame, il en serait resté quel-

que trace dans les papiers de celle-ci, quelque quittance 

des intérêts payés ; le légataire n'avait rien trouvé de 

semblable, il était donc fondé à repousser cette réclama-

tion posthume. 

Mais le Tribunal, attendu que si, à la date du 3 mars 

1851, la veuve Guérin n'avait point signé régulièrement 

l'acte dont excipe Compagnot, il résulte de la signature 

par elle apposée postérieurement en marge dudit acte, 

au'elle a entendu le ratifier et l'a en effet ratifié... a con-

amné le légataire universel à payer la somme réclamée. 

(Tribunal civil de la Seine, 5e chambre, audience du 12 

mars, présidence de M. Pasquier.) 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : 

La femme RQSOV, laitière, faubourg SainL-Anloiue, 2357 

pour mise en vente de lait falsifié (récidiviste), à un mois 

de prison et 50 fr. d'amende; l'affiche du jugement à six 

exemplaires, a été ordonnée. — La femme Fabre, laitière 

à Vaugirard, rue Perceval, 38, pour pareil fait, à six jours 

de prison et 50 fr. d'amende, et le sieur Brochard, fau-

bourg Saint-Antoine, 104, pareil délit, 50 fr. d'amende. 

— Le sieur Solleri, marchand de beurre, rue Guisarde, 

15, pour détention d'un faux poids, à 25 fr. d'amende.— 

Le sieur Lallier, épicier, rue Jacob, 43, pour n'avoir livré 

que 120 grammes de marchandises sur 125 grammes ven-

dus, à six jours de prison et 50 fr. d'amende. — Enfin le 

sieur Morard, boucher, rue de Grenelle-Saint-Germain, 

157, pour avoir faussé ses balances, à 50 l'r. d'amende. 

— Le sieur Simon, ex-sous-officier, a déposé, ainsi que 

plusieurs autres personnes, une plainte en escroquerie 

contre le nommé Lanfray, fondateur du restaurant des 

Halles-Centrales, rue Saint-Denis, 18. 

Cette affaire était appelée aujourd'hui devant le Tribu-

nal de police correctionnelle. 

Le prévenu ne se présente pas ; défaut est donné contre 

lui. 

Voici les faits exposés par le sieur Simon : 

Dans les premiers jours de juin dernier, me trouvant 

sans ouvrage, je vis sur le tableau d'un bureau de place-

ment une offre ainsi conçue : « On demande un gérant 

pour un restaurant, avec 2,000 fr. de cautionnement ga-

rantis, D J'entrai à te bureau et demandai si cette place 

était vacante; on me répondit que oui, et que les 2,000 fr. 

que je verserais seraient très bien placés, attendu que 

M. Lanfray (celui qui demandait un gérant), possédait 

de 70 à 80,000 fr. de biens fonds, plus un magasin de 

comestibles et le restaurant des Balles-Centrales. Je me 

rendis le même jour, muni d'une lettre du bureau de pla-

cement, chez M. Lanfray, qui demeurait à cette époque 

rue Ste-Opportune, où il'occupait tout le premier étage ; 

il était très bien meublé et paraissait à son aise. 11 m'of-

frit 1,500 fr. et nourri; j'acceptai tout de suite l'offre, et 

le lendemain je versai mon cautionnement. 

Deux ou trois jours après, j'entrais soi-tlisant en fonc-

tions, et presque aussilôt j'apprenais que M. Lanfray ne 

possédait pas de biens fonds, que le magasin de comes-

tibles avait été vendu et que le restaurant, qui était censé 

à lui, avait été acheté au nom de sa servante. 

Six jours après, voyant que j'avais été dupé, je le pré-

vins que mon intention était de sortir de chez lui. Nous 

avions fait ensemble un petit sous seing privé portant 

qu'en cas de contestation on pourrait se quitter récipro-

quement, en se prévenant un mois à l'avance, ainsi que 

pour retirer le cautionnement. Nous étions le 14 juin, je 

lui dis donc d'avoir à me restituer mes 2,000 fr. le 14 

juillet. 
Cette époque arrivée, il ne me remboursa pas, et m'of-

frit de me payer mes gages jusqu'au jour où il me rem-

bourserait; puis il mo lit un billet payable fin septembre, 

et qui resta impayé. Je lui dis alors que, le 8 octobre, il 

me fallait absolument de quoi payer deux termes 11 me 

dit qu'à cette époque il m'aurait, probablement, rembour-

sé en totalité. 
Je me présentai chez lui, à cette date, il n'était pas en 

mesure; une discussion s'éleva, à la suite de laquelle il me 

lit arrêter et conduire au poste, oii je restai jusqu'au len-

demain dix heures et demie, puis l'on me mena chez le 

commissaire de police, qui me fit mettre en liberté. 

Le sieur Jules Labelle, tenant bureau de placement, 33, 
faubourg Montmartre, est entendu ; voici en sommaire, sa 

déposition : 
Je ne connaissais pas M. Lanfray lorsqu'il est venu à mon 

bureau,comme foutle mondey vient. Il nous ademandéun 

gérant et unedemoiselle de comptoir. Il nous a dit qu'il pre-

nait le restaurant des Halles-Centrales, qu'il le mettait 

sous le nom de la bonne, parce qu'il ne pouvait pas s'en 

occuper personnellement, et qu'il lui fallait un gérant pour 

ce fonds, parce qu'il avait, d'un autre côté, un magasin 

de comestibles. Il ajouta que ce gérant aurait à lui verser 

un cautionnement comme devant être le détenteur des re-
cettes de la maison. 

j
 A peine était-il sorti, que M. Simon s'est présenté; nous 

1 avons envoyé chez M. Lanfray. 

M. le président ; Après lut avoir vanté les brillants 

avantages qu'il trouverait dans la maison, la position de 

fortune de Lanfray s'élevant, soi-disant, au chiffre de 70 
à 80,000 francs en biens-fonds. 

Le témoin : Je n'ai pas dit cela, j'ai seulement répété à 

M. Simon ce que M. Lanfray m'avait dit, à savoir qu'il 

avait de la fortune. 

M. le président : Nous savons comment se donnent les 

renseignements dans les bureaux de placements ; pour 

gagner une commission, on expose des malheureux à 

perdre les quelques économies qu'ils possèdent, en les 

envoyant dans des maisons sans solvabilité, souvent chez 

des escrocs auxquels ils versent leurs dernières ressour-

ces, comme cautionnement; et ce, en vue d'appointe-

ments qu'ils ne touchent'souvent pas plus qu'ils ne re-

couvrent leur cautionnement quand ils veulent le re-
prendre. 

Le témoin : Monsieur le président, je n'ai reçu aucune 

commission; ensuite, les règlements ne nous obligent 

qu'à recevoir les demandes d'employés et à envoyer ceux-

ci quand ils se présentent. 

M. le président : Alors, bornez-vous à observer le rè-

glement et ne séduisez pus les gens qui se présentent 

pour avoir un emploi par des promesses d'avantiges qui 

ne peuvent pas se réaliser, par l'assurance d'une sécurité 

que vous savez ne pas exister; vous vous êtes exposé à 

venir vous asseoir sur ce banc comme complice de Lan-
fray. 

Le témoin proteste de sa bonne foi dans ce lté affaire ; 

il n'y avait aucun intérêt; tous les quinze jours son re-

gistre est visé ; enfin, il se promet, à l'avenir, d'être très 

prudent et très circonspect dans l'envoi des employés qui 

se présenteront chez lui pour demander des places. 

Le Tribunal condamne le sieur Lanfray à un an de pri-

son et 50 fr. d'amende. 

— Voici un personnel de plaideurs qui, sous le rapport 

des agréments physiques, n'ont rien à se reprocher : le 

plaignant est manchot, sa femme est bossue ; le prévenu 

est borgne, sa complice est bancale. H s'agit du vol d'une 

montre reproché à Pierre Auroux (le borgne) et à la fille 

Charlotte Couradot, sa complice (la bancale). 

Le plaignant (le manchot) raconte qu'il avait donné à 

sa femme (la bossue), sa montre pour la faire raccommo-

der ; celle-ci l'a confiée au borgne, qui l'a confiée à la 

bancale, laquelle l'a vendue. 

Le borgne, qui n'est pas peu bègue, se défend de toute 

mauvaise intention à l'égard de la montre, et raconte ce 

qui suit avec la ) lus extrême facilité d'élocution,tout d'une 

haleine, sans marquer ni point, ni virgules : 

Depuis plus de trois mois, trois mois et demi, quatre 

mois, il était question de faire une bonne partie de four-

chettes, nous quatre, le manchot, la boscotte, la bancale 

et moi; s'agissait que de s'arranger pour trouver les fonds 

nécessaires à la chose. Le manchot venant à s'impatien-

ter de ce que les fonds n'arrivaient pas assez vite, il dit à 

sa femme, la boscotte : « Prends ma montre, donne-la au 

borgne (qui est moi) qu'il la mette au clou, et avec ce 

qu'on lui donnera, nous ferons la petite partie de four-

chettes en question. » N'ayant pas de papiers pour me 

défaire avantageusement de la montre... 

M. le président : Vous avez cependant certains papiers, 

mais vous vous gardez bien de les faire connaître; vous 

avez déjà été condamné pour vol. 

Auroux : Mon président, je ne suis pas ici pour vous 

démentir; si j'ai eu des malheurs, je ne les renie pas ; 

mais il n'est pas question du passé, il est question du 

présent... 

M. le président : Qui ne vaut pas mieux que le passé. 

A qui voulez-vous faire croire qu'on vous a confié une 

montre pour la vendre et en dépenser le prix dans une 

orgie. 

Auroux : Demandez plutôt au manchot et à la boscotte 

si ce n'est pas la pure vérité. 

Le manchot : Faudrait donc que je sois mon propre as-

sassin de vendre ma montre pour régaler monsieur et 

mademoiselle qui n'est pas son épouse. 

Charlotte : Si je ne suis pas l'épouse de monsieur, 

c'est par votre laute, que vous nous avez fait arrêter mé-

chantement au moment où nous vous attendions pour al-

ler parler à M. le maire. 

M. le président : Vous avez fait arrêter les deux pré-

venus chez un marchand de vin oii ils dépensaient le prix 

de votre montre qu'ils avaient vendue ? 

Auroux : C'est-à-dire que nous avions commandé un 

dîner de quatre couverts, et que voyant que le manchot et 

la boscotte se permettaient d'être en retard, moi et la ban-

cale nous avons attaqué simplement les huîtres et les sar-

dines; nous avions pas bu seulement une demi-bouteille 

de Chablis que les voilà qui arrivent avec des messieurs 

en uniforme de la police ; j'ai cru que c'étaient des invités, 

au point que je leur ai offert aussitôt un verre de vin, 

mais ils ont repoussé mes propositions, et sans me dire ni 

quoi ni qu'est-ce, ils m'ont arrêté moi et madame, qui est 

donc M"e Charlotte, dite la bancale. 

Deux témoins sont entendus et portent une vive lu-

mière sur un point du procès. Le dîner, en effet, avait 

été commandé pour quatre couverts ; mais les deux con-

vives attendus n'étaient ni le plaignant ni sa femme, mais 

bien deux amis du borgne, amis intimes, unis par ce lien 

étroit, fraternel, indissoluble, qu'on ne serre nulle part 

plus solidement que dans les maisons centrales. Les deux 

amis attendus ne sont autres que les deux témoins qui, 

en faisane leurs déclarations, se frottent encore les mains 

de n'être arrivés au rendez-vous culinaire qu'après le dé-

part des survenants en uniforme. 
Ces déclarations entendues, la lumière est l'aile ; les dé-

bats sont clos; le Tribunal condamne Auroux, le borgne, 

à quinze mois de prison et cinq ans de surveillance, et sa 

compagne Charlotte Couradot, la bancale, à six mois de 

prison. 
Les deux témoins, qui ont déposé avec une dignité et 

une modération de langage dignes des plus grands éloges, 

se sont retirés de l'audience, sans retourner la tête, avec 

beaucoup de politesse et une discrétion exquise. 

DÉPARTEMENTS. 

LYON (Rhône). — S. Exe. le maréchal de Caslellane 

vient, au sujet de l'échauffourée de Châlon, de commu-

niquer l'ordre du jour suivant aux troupes placées sous 

son commandement et composant les divisions du sud-

est : 

Le 6 mars, à huit heures et demie du soir, lo poste de la 
p'ace de lîeaune, à Chalon-sur-Saône, a été surpris par une 
trentaine d'émeuliers. Ils ont saisi le l'actionnaire à la gorge, 
et pris les armes au râtelier avant que les soldais eussent le 
temps de se lever du ht de camp. Revenus de leur surprise, 
le s rgentet les hommes de gardé se sont battus corpsà corps 
avec les émeutiers et ont ve^rhi trois fusils, le sergent les a 

f.iit charger. 
Kn raison de cette lutte honorable et de ce que le sergent 

Pichery a fait prévenir de suite le commandant de la place, >1 

ne sera pas traduit au Conseil de guerre; il subira trente jours 
de prison, un soldat ne devant jamais se laisser surprendre. 

Le commandant en chef témoigne sa satisfaction au fusilier 

Devy, du 8Ge de ligne; menacé d'un coup de pistolet par un 
des émeutiers, il lui a néanmoins arraché son arme et lui a. 

porté un coup de baïonn°tte. 
Les trente émeutiers se sont rendus au pont en criant : 

« Vive la république ! aux armes ! » La population de Chàlon 
est restée sourde à cette séJilieuse provocation. 

Le ch f de bataillon Crétin, du 86e de ligne, commandant 
la place, et quelques officiers de ce régiment, à la tète du 
poste de l'IIôiel-de-Ville, de 12 hommes, se sont portés au pas 
de course au pont; ils ont repris les sept fusils enlevés. Les 
émeutiers, reconnaissant leur impuissance, étaient déjà ré-
duits de moitié; ils prirent la fuite. Quatorze sont arrêtés et 
entre les mains de la justice ; plusieurs portaient sous leur 

gilet une cuirasse de ferblanc. 
Si une surprise malheureuse a eu lieu, les troupes n'en ont 

pas moins prouvé, par leur zèle à la réparer, que les fauteurs 
de désordres trouveront toujours l'armée prête à les répri-
mer vigoureusement et à donner à l'Empereur les preuves de 

son absolu dévouement. 
Au quartier général de Lyo.', le l i mars 1808. 

Le maréchal de Fiance commandant en chef 
l'armée de Lyon, commandant supérieur 
des divisions du Sud-Est, 

Signé : Le maréchal DE CASIELLANE. 

Pour copie conforme : :i 
Le général chef d'état-major général, 

TOSCAN DU TERRAIL. 

MAISON BIÉTRY, BOULEVARD DES CAPUCINES, 4I. 

Châles cachemires, châles de laina, tissus cache-

mire pour robes et châles unis,pour deuil. 

M. Biétry est fîlateur et fabricant; il a l'honneur 

d'être fournisseur breveté de Sa Majesté l'Impéra-

trice ; chaque objet qui sort de sa maison est revêtu 

d'un numéro d'ordre, d'une étiquette du prix fixe et 

de la garantie de la désignation; l'acheteur a donc 

toute sécurité pour le prix et la qualité. 

Sur demande, on expédie en province. Seule mai-

son Biétry, 4l) boulevard des Capucines. 

Bourse die Parlât «lu 17 Mars 1868 
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Aux Français, Feu Lionel et le Fruit défendu, deux pièces 
nouvelles, deux succès. Prochainement, les Folies amoureuses, 
de Régnard, avec MM. Régnier, Provost, Mmes Augustine Bro -

han et Fix. 

— On annonce pour lundi prochain la première représenta-
tion au théâtre impérial de l'Opéra-Comique, de Quentin Dm -
ward, opéra-comique en trois actes, paroles de MM. Cormon 
et Michel Carré, musique de M. Gevaert. Les rôles principaux 
de cet important ouvrage, qui sera monté avec un grand 
luxe, seront remplis par MM. Kaure (le comte de Crève-
cœur), Jourdan (Quentin), Couderc (Louis XI), M"0 Boulart 
(Isabelle). Les autres rôles seront joués par MM. Prilleux, 
Barrielle, Berthelier, Beckers, M11"5 Révilly et Bélia. 

— Aujourd'hui jeudi, au théâtre impérial Italien, 2" re-
présentation de Don Désiderio, opéra-buffa en 2 actes de M. le 
prince Poniatowski, chanté par M"" Salvini, Donatelli, MM. 

Mario, Corsi, Zucchini. 

— ODÉON.—Tous les soirs, devant une salle comble, la Jeu-
nesse, de M. Emile Augier, jouée par MM. Fechler,. Tisserant, 
Kime, Thiron, Mmo Lacressannière, etc. 

— ROBERT-IIOUDIN. — M. Hamilton vient d'engager un ar-
tiste indien q i doit prochainement débuler sur son théâtre ; 
cet Indien,d'une taille extraordinaire, est, dit-on, d'une adres-
se remarquable. 

SPECTACLES PU 18 MARS. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Feu Lionel, le Fruit défendu. 
OPÉBA-COMIQUE. — Les Mousquetaires, l'Epreuve. 
ODCON. —La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Don Désiderio. 
THÉATRE-LVWQUE. — l.a Perle du Brésil. 
VAUDEVILLE. — Les Mémoires du Diable, les Marquises. 
VARIÉTÉS. — L<>, Pays des Amours, Je marie Victoire. 
GYMNASE. — Le Fils naturel. 
PALAIS-ROYAL. — Virgile-Marron, la Nouvelle Hermione. 
POUTE-SAINT-MARTIN. — Dm César de Bazan. 
AMBIGD. — Le Martyre du Cœur. 

GUTÉ. —La Bergère des Alpes. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Turlututu, ebapeau pointu. 
FOLIES. — .lacquot, Sergent Lumour, la Camine. 
DÉLASSEMENTS. — Les Amoureux de Claudine, Norces. 
BEAUMARCHAIS. — La Ferme des Trois-Chemins. 
BOUFFES PARISIENS. — Mesdames de la Malle, le Mariage. 
FOLIES-NOUVELLES. — Peau d'âne, Bon Nègre. 
LUXEMBOURG. — Madelon Friquet, Bocquet, Arthur. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs, à 8 li., exercices équestres, 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 ni 
PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 

de huit à dix heures, soirée magique. 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. 
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JLVH Annonces, Réclames întlns-

trlelles ou antre», sont reçues au 

bureau du Journal, 

Vente/s immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TERRAINS ET MAISONS 
Etude de M

e
 AUBRV, avoué à Versailles, rue 

du Vieux-Versailles, 32. 

Adjudication sur licitation, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 8 

avril 1858, heure de midi, en six lois, 

Sur diverses mises à prix s'élevant au total à 
46,000 fr., 

De deux TERRAINS occupés par un pépi-

niériste, et de trois MAISONS BOURGEOI-
SES sis à Versailles, rues du Refuge et d'Artois, 
et rue de Montreuil, 5. 

Et d'un grand TERRAIN propre à bâtir, 

d'une division facile, sis à Versailles, dans le parc 

de Clagny (quartier nouveau, voisin du débarcadè-
re de la rive droite). 

S'adresser à Versailles : 

A Mes AUBRV, Rameau et Salone, avoués; 

Et à Me Besnard, notaire. (7894) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

RUE MONTAIGNE, 9 i ni nin 

lUiliDULl (Champs-ElyséesJ A I AUI* 
Coup, jardin et dépendances (contenance : 1,007 

mètres environ)-, à vendre par adjudication, même 

sur une seule enchère, sur baisse de mise à prix, 

en la chambre des notaires de Paris, le mardi 23 
mars 1858. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser à Me EEFORT, notaire à. Paris, 

rue de Grenelle-Saint-Germain, 3. (7875) 

il RUE RICHELIEU, 64, À PARIS 

TERRAINS À FERDIN1NDVILLË 
Etude de MeEESA€!E, avoué à Paris, rue 

Drouot, 14. 

Vente sur surenchère du sixième, le jeudi 25 

mars 1858, en l'audience des saisies du Tribunal 
civil de la Seine, 

De TERRAINS à Ferdinandville, commune 

de Neuilly-sur-Seine, formant les 26
J
, 10

e
, 11

e
, 

12* et 13e lot de l'enchère. 

Mises à prix : 

23,700 fr. 

25,700 fr. 

1(5,500 fr. 

: 7,100 fr. 

7,100 fr. 

IiESAGE, avoué à Paris, 

Vingt-sixième lot : 

Dixième lot : 

Onzième lot : 

Douzième lot : 

Treizième loi : 

S'adresser : 1° à M' 
rue Drouot, 14 ; 

2° A M" Jooss, avoué, rue du Bouloi, 4; 

3° A Me l'etit-Bergonz, avoué, rue Neuve-Saint-
Augustin, 31 ; 

4° A Me Giry, avoué, rue Richelieu, 15; 

5° A M
0
 Roquebert, notaire à Paris, rue Sainte-

Anne, 69; 

6° A Me Péan de Saint-Gilles, notaire à Paris, 

rue de Choiseul, 2. (7890) 

(Contenance 521 mètres 70 centimètres environ), à 

vendre par adjudication, même sur une seule en-

chère, en la chambre des notaires de Paris, le 

mardi 13 avril 1858, à midi. Revenu : 17,250 fr. 

Mise à prix : 260,000 fr. 

S'adresser à M" EEFORT, notaire à Paris, 

rue de Greuelle-Saint-Germain, 3. (7874)* 

DROIT A W BAIL 
Etude de M

6
 BOISSE1., notaire à Paris, rue 

Saint-Lazare, 93. 

Adjudication définitive, en l'étude et par le mi-

nistère de M
e
 Boissel, notaire à Paris, le 27 mars 

1858, heure de midi, 

Du UfflOlT ASJ BAIE, pour vingt-sept an-

nées, présentant une plus-value d'au moins 1,200 

francs, d'une BOUTIQUE et ses dépendances 
sise à Paris, rue Saiut-Maur, 138. 

Loyer annuel : 400 fr.; plus-value annuelle, fa-

cile à réaliser : 1,200 fr. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser : à Me Devin, syndic, rue de l'Echi-
quier, 12 ; 

Et ii 1H« BOISSEE, notaire. (7914) 

C DES mm ET CHEMIN m FER 

DE CÀRIAUX 
MM. les actionnaires sont prévenus que le dépôt 

des actions n'ayant pas atteint le chiffre nécessaire 

pour valider les délibérations sur une première 

convocation, l'assemblée générale ordinaire et ex-

traordinaire annoncée pour le samedi 20 mars cou-

rant estremise au mercredi 31 mars,à trois heures 

précises de l'après-midi, salle Lemardelay, rue Ri-

chelieu, 100, a Paris. 

L'ordre du jour de cette assemblée est le même 

que celui indiqué pour la première réunion. 

Le dépôt des titres et la remise des cartes ont 

lieu au siège social, place Vendôme, 16, à Paris. -

(19346) 

COMPAGNIE 

D'ARMEMENTS 1AIIITIIIES, 
S. T. B ABBE V ETO , A PARIS, 

Assemblées générales des 20 lévrier 1113 mars 1838. 

EXTRAIT DU COMPTE-RENDU. 

Les actionnaires de la Compagnie ont été con-

voqués pour entendre le compte-rendu du i'« xer-

cice écoulé, et se prononcer sur différentes résolu-

tions présentées par la gérance et le conseil de 
surveillance. 

Malgré la crise de 1857, les produits nets de 

l'entreprise se sont élevés à 1,500,000 fr. pour les 

deux exercices de 1857. 

Il y avait, en outre, un mouvement maritime 

représentant 2 millions de francs de fret en cours 

au 31 décembre 1837. 

Le compte d'assurance se soldait à ladite époque 

par 302,118 fr. en bénéfices nets, sans préjudice 

de 500,000 fr. de risques en cours. 

La réserve portée au crédit du compte de maté-

riel naval s'élevait à 928,525 fr. 

Le matériel naval de la Compagnie, en comptant 

les navires construits et ceux en construction, re-

présente une sommj de 17,000,000 

Le capital social de la Compagnie 

émis et réalisé, s'élève à 15,000,000 

Différence, 2,000 000 

Le gérant ayant déclaréqu'il ne serait plus émis 

de nouvelles actions, et que le capital social serait 

définitivement arrêté à 13 mil ions, l'assemblée 

générale a autorisé un emprunt de 2 millions 100 

mille francs, par la création de 5,000 obligations 

ayant pour garantie le matériel naval de la Com-

pagnie. 

Les obligations sont émises à 420 francs paya-

bles par ti rs, comme suit : 

F. 140 « le 1<" avril. 

« 140 « le IE' juin. 

« 140 « le 1er août. 

Elles sont remboursables à 500 fr. par voie de ti-

rage au sort, dans une période de neuf ans, à par-

tir du mois de juin 1860 pour finir en 1869. 
Elles ont droit : 

A l'intérêt de 23 fr. sur 420 fr., qui représente un 

intérêt annU 1 de 5 fr. 95 0j0 

une prjm do 80 fr. qui, calculée 

sur une moyenne de sept ans du 

jour des versements, donne 11 f. 

40 par an, ou 2 72 0|0 

Soit en intérêts et prime : 3 fr. 67 0[0 

Les comptes, ainsi que les résolutions présentés 

auxdites assemblées générales des 20 février et 13 

mars, ont été approuvés et votés à l'unanimité. 

.(19341) 

SOCIÉTÉ LOYSEL ET C/15 

MM. Hache et Miquel, liquidateurs de la société 

Loysel et C° (PÉRoatCAïeun) prient MM. les 

créanciers rie ladi e société de déposer leurs titres 

de créance chez M. Hache, rue Sainte-Croix do-la-
Bretonnerie, 36, 

Leur déclarant que faute par eux de faire V.Ht 

dépôt dans la huitaine de cej > % ils Sj roui dé-

chus de tous droits au dividende qui va être ré-

parti. f'19340) 

A CÉDER 
Une excellente étude d'avoué de Cour impériale. 

S'adresser à M. André, rue de Rivoli, 188, à 

Paris. (19347) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

B
t'iUll'l? fili I 4 4! 1 fr. 25 le flacon. Rue 
filMlIllL LULLiia Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(19228)* 
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LIQUEUR FÉBRIFUGE PAR EXCELLENCE 

TONIQUE, DIGESTIVE ET HYGIÉNIQUE 
Exempte de l'amertume persistante des préparations ordinaires 

Composée par 51. LAKOCIIE, pli», membre de la Société de Pharmacie de Paris 

noNOKÉ D'UNE MÉDAILLE D'OU ET D'UN PIUX D'ENCOUUAGEMEMT DE 16,600 b 

Le çiii!V«j5'ïv% MROCIIK. bien différent des 
vins ou siro/js qui ne conliennent jamais que 40 à 60 
pour cent de la malivre active du quinquina, tient en 
Dissolution, sous un très petij volume": la totalité des 
principes solubles il • celle précieuse écorce. Une cuil-
lerée représente trois fois la même quantité de vin et 
cinq fois la moine quantité de sirop. 

Ce médicament, d'un goftt agréable, possède au plus 
haut degré lés propriétés Ioniques et fébrifuge» du 
Quinquina; comme préservatif et comme curatif,il 

JLn B'hai'îsiaeie norBiale. 

est employé avec succès dans les fièvres et affi«r 
contagieuses ou périodiques; il réussit dans r 
pélenec, la débilité et Vatonie ries Organes V* m3£ 
lesamc.es paresseuses, la maigreur, les maladiesA i 
gueur, Vépuisemen!, les diarrhées anciennes 1» T 
graine, les névralgies, les /lueurs Manettes etc' « 

cialcmont recommande aux personnes ueHrai
0

„"Ti 
aux enfans. - (Voir Vlnslructiim.) "Cdtes Ç| 

Prix du flacon : 5 francs. 

raie Droit«»1. 15, à I*ari* 

Est la seule maison chargée de la vente en gros et de l'expédition. — Vente au détail même 
Maison et dans les pharmacies de premier ordre. — Envoi en province directement ou'car 
l'entremise de MM. les Pharmaciens. — (Se défier de la contrefaçon.)

 v 

DEPOT de l'Huile anglaise véritable de Sirop de proto-ïodnre de fer, incolore 
foies do morue, extraite à froid, sans goût ni bien préférable ans dragées ou pilules. Piix,2fr' 
odeur désagréables. le Aucun. (Exposition uuiverselie 1835.) 

Jt 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publication» légales. 

Ventes mobilières. 

RENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 17 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6, 
Consistant en : 

(7472) Bascule, 3 voitures charre-
tières, une jument, meubles. 

Le 18 mars. 

(7173) Comptoirs, mesures, cuves, 
alambics, liqueurs, vins, etc. 

(7174) Buffet, vitrine, secrétaire, la-

biés, commode, passemenlerie,elc. 
Rue de la Micliod ère, II. 

(7l7Si Tables, chaises, guéridon, 
lampes, pendule,candélabres,etc. 

Hue de la Roquette, 182. 
(7176) Tables, buffets, chaises, fau-

teuils, armoires, glaces, etc. 
Rue du tlarlay-au-Marais, 6. 

(7177 Commode, guéridon, glaces, 
fauteuils, ust. de cuisine, etc. 

Le 19 mars. 
En l'hôtel des Commissaires- Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(7178) Bureaux, secrélaires, caisse, 

fauteuils, lapis, pendules, etc. 
(7179; Bureaux, casiers, pendules, 

bibliothèque, fauteuils, etc. 
(7180) Piano, lit canapé, claviers, 

glaces, tables, lot do bois. etc. 
(7182) Comptoir, tables, bancs, ta-

bourets, oeil-de-bœuf, verres, ete 
(7183) Rayons, balances, apr>. à gaz, 

glaces, -200 bocaux, alambic, etc. 
(7184) Armoire, commode, presse, 

bibliothèque, volumes, ete. 
(7185J 400 slères de bois, 200,000 kil. 

de charbon de terre, meubles. 
(7186) Vêtements, 6 volumes (Bio-

graphie universelle),, flûte, etc. 
(7187; Bureau, guéridon, canapé, 

fauteuils, piano, flambeaux, etc. 
Boulevard Poissonnière, 20. 

(7188) Bureau, table, chaises, tête-à-
lête, fauteuils, rideaux, etc. 

Bue Moreau, 34. 
(7171) Tables, chaises, commode, 

fontaine, fourneaux, draps, etc. 
Rue des Amandiers-Sl-Jacques, 17. 
(7189) Bibliothèque, volumes, bu-

reaux, tableaux, rideaux, etc. 
A Vaugirard, 

rue de Sèvres, n° 237. 
(7190) 4 voilures de remise, 3 cou-

pés, l calèche, 8 chevaux, etc. 
Le 20 mars. 

En l'hOtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(7170) Tête-à-tête, fauteuils, tables, 
guéridon, bibliothèque, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
rail huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Àffwhes, dit Petites Jfliclies. 

*OClÉT*S. 

Suivant acte passé devant M° An-
got, nolaire à Paris, le treize mars 
mil huit centeinquante-huit, M. Vic-
tor-Antoine LELOMTE, ancien né-
gociant, demeurant à Paris, boule-
vard de la Madeleine, 66, et M. Pier-
re-Pros'per MALLET, ancien négo-
ciant, .demeurant à Paris, rue du 
Havre, 12, ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
cte nouveautés dans une maison 
sise à Paris, boulevard de Sébasto-
jpol , rive gauche, et boulevard 
Saint-Germain, non encore numé-
rotée, devant p orter pour enseigne : 
Au Musée de Cluny. Celte société a 
été formée pour douze années el un 
wois,entiers el consécutifs, à comp-
ter du premier |anvier mil huit cent 
cinquante-neuf, pour Unir par con-
séquent le trente et un janvier mil 
nu t cent soixante et onze. Il a été 
convenu que le siège de la société 
serait à Pans, dans la maison bou-

levard de Sébaslopol, rive gauche, 
et boulevard Sainf-Germain, où se-
rait formé ledit ronds de nouveau-
tés ; que la raison et la signature 
sociales serment, : LEC.OMTE et MAL-
LET; que la signature sociale ap-
partiendrait également à chacun 
des associés, qui ne pourrait en 
faire usage que pour les affaires de 
la société; que tous engagements 
contractés pour d'autres causes n'o 
bligeraient que l'associé qui les au-
rait indûment contractés ; et, que 
chacun des associés aurail séparé-
ment ledroit d'administrer la soc;élé 

Pour exlrait. (9060j— 

D 'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
trois mars mil huit cent cinou .nîe-
huit, enregistré, sur la demande de 
MM. ROD1ER, GILBERT et G», ban-
quiers, demeurant à Paris, rue Mé-
iiars, 6, il appert que la sociélé for-
mée par acte devant Me Chandruet 
son collègue, nolaires à Paris, les 
vingt-quatre, vingt-cinq et v'mgl-six 
août mil huit cent cinquante-sept 
enregistre, entre M. Pierre-Jules 
BERGERRE, ancien nolaire, demeu-
rant à Châtillon-sur-Loire, à l'égard 
duquel elle est en nom collectif, el 
diverses autres personnes, a l'égard 
desquelles elle est en commandite, 
sociélé ayant pour objet l'organisa-
tion de manutentions, l'acquisition 
et l'exploitation de procédés du sieur 
Weslrup. - a été déclarée nulle et 
de nul effet. 

Pour exlrait : 

RODIER et GILBERT, (9065)— 

Etude de M» DELlïUZE, agréé, 146, 
l'ue Montmartre. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de Commerce de la Seine, le 
huit mars mil huit cent cinquante-
huit, enregistré,enlreMM. PIN0T DE 
MOIRA et &*, demeurant à Paris, rue 
Taitbout,'i3 elles command lairesy 
déhommés. — appert : le Tribunal 
a déclaré nulles les conventions in-
tervenues entre les parties les vingt et 
un août, vingfajuatre et vingt-huit 
novembre mil huit cent cinquante-
sept, ainsi que lous actes pouvant 
se rattacher auxdites conventions, 
ayant pour objet l'apport dans la 
société t'inot de Moira, dite Banque 
marilime, dont le siège est à Paris, 
rue Taitbout, 43, sous la raison PI-
NOT DE MOIRA et C'°, de la proprié-
té seigneuriale de Cernek,près Neu-
gradiska, comitat de Posega, pro-
vince d'Esclavonie, empire d'Autri-
che, pour une somme de sept mil-
lions de francs. 

Pour extrait publié à la réquisi-
tion de M. S1LBERSC1IMIDT, partie 
au jugement extrait. 

Signé : DELEUZE. (9063) 

Etude de M" C. Î1ERC1ER, huissier, 
20, rue Montmartre, Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double a Paris le onze mars 
mil huit cent einquante-buit, enre-
gistré a Paris le mêmejour, folio 62, 
verso, case 1, par M. Pommey, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes pour les droits, — il appert 
qu'une sociélé en nom collectif a 
été formée entre M. Edme DUTOCQ, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Rivoli, 118; 51. Célestin FLAMENT, 
négociant, demeurant aussi rue de 
Rivoli, 118. Cette sociélé a pour ob-
jet le commerce et la fabrication 
des toiles en gros. La durée de la 
société est fixée à cinq ans et deux 
mois, qui commenceront à courir 
le premier novembre mil huit cent 
cinquanle-huit, nour finir le pre-
mier janvier mil huit cent soixante-
quatre. A l'expiration de cette so-
ciété, il pourra en Cire formé une 
nouvelle sur les bases et conditions 
indiquées audit acte, el pour une 
durée dont les parties conviendront. 
La raison sociale sera DUTOCQ et 
FLAMENT. Chacun des associés aura 
la signature sociale, mais ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
de la société, à peine de nullité. Le 
siège social sera à Paris, rue de Ri-

voli, 118. 
Pour extrait conforme : 

Signé : DUTOCQ. 

(9062) FLAMENT. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait à Paris en trois originaux 
le dix mars mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré te onze, folio 62, 
recto, case 3, par Pommey, qui a 
perçu les droits, il appert qu'il a 
élé formé entre M. Joaehim-Anloi-
ne CABASSON et M. Louis-.Vlarius 
CABASSON, tous deux négociants, 
demeurant à Paris, rue Le Regrat-
tier; 2, et lous deux comme asso-
ciés responsables, d'une part et une 
autre personne dénommée audit ac-
te comme simple commanditaire, 
d'aulre part, une sociélé ayanl pour 
objet la mbrication et la vente des 
chaussures en gros ; que le siège de 
la sociélé a été établi à Paris, rue 
VieilIc-du-Tcmple, 24, sous la rai-
son sociale CABASSON frères et O- ; 
que la durée de la société a été fixée 
à. six années consécutives, qui ont 
commencé le premier septembre, mil 
huit cent cinquante-sept et finiront 
le premier seplernbre mil huit cent 
soixaule-trois, et que le montant 

des sommes fournies ci à fournir 
parle commanditaire est de trente-
cinq mille francs. Cette somme 
pourra cire augmentée par la suile. 

' Signé : L. CA11ASSCN. 

(9055) Signé : A. CABASSON. 

Suivant acte passé devant M» Se-
bertetson collègue, notaires à Pa-
ris, le huit mars mil huit cent cin-
quante-hult, enregistré, il a ét■■ for-

mé entre: M. Jean-Nicolas-Joseph 
LOZET, demeurant à Vaugirard, 
Grande-Rue, 33; M. François TAL-
MAS, demeurant h Paris, rue de 
Vaugirard, 183, et M. Mirlil-Jules-
llippolyte JACQUET, demeurant à 
Paris, rue Chapon, 62, tous trois en-
trepreneurs de treillage et de me-
nuiserie, une société en nom col-
lectif pour l'entreprise, la fabrica-
tion et la vente de lout ce qui con-

cerne le treillage et la m nu;serie. 
Celte société,qui a commencé à cou-
rir le premier février milhuiteent 
cinquante-huit, a éle contractée, à 
partir de celle époque, pour six, 
neuf ou douze années, au choix de 
chacun des associés et à la charge 
par celui d'entre eux qui voudrait se 
retirer a l'expiration de la premiè-
re ou de la seconde période de pré-
venir ses coassociés six mois d'a-
vance, et par écrit, sauf cependant 
les cas de dissolution anticipée pré-
vus audit acte. La raison et la si-
gnature sociale sont LOZET, TAL-
MAS et G", Le siège de la sociélé 
est à Paris, rue de Vaugirard, 183, 
passage du Lac, 9. 11 peut è re 
transféré dans tout autre endroit de 
la même ville. M. Lozet a été nom-
mé gérant principal ; cependant il 
a été stipulé que chacun des asso-
ciés gérerait et administrerait la 
sociélé ; qu'ils feraient indistincte-
ment les ventes et les achats de 
marchandises, marchés et autres 
entreprises de travaux, ainsi que les 
recettes et paiements y relatifs; que 
lasignaiure sociale appartiendrait 
à chacun des trois associés, qui en 
feraient usage ensemble ou séparé-
ment, mais que chacun d'eux ne 
pourrait engager la sociélé qu'au-
tant que l'opération serait relative 
à cette société el inscrite sur ses re-
gistres; que cependant tous billets, 
leltres de change et aulres obliga-
tions et engagements ne seraient', 
valables quautant qu'ils seraient' 
signés des trois associés, et qu'il élait 
bien entendu que la signature d'eux 
ne pourrait, pour un engagement 
de cette nature, obliger ni la socié-
té, ni les autres associés, quand 
même elle serait donnée sous la 
raison sociale. (9057)-

se, de lui autorisée, demeurant à 
Paris, rue Sainl-Honoré, 177, d'au-
lre part, ont formé entre eux une 
sociélé en nom collectif pour l'ex-
ploitation du fonds de commerce de 
limonadier dU du Cercle; et situé à 
Paris, boulevard iûonlmailre, 14, 
duquel fonds sont propriétaires les 
dames veuves Mellion etMolir.Celle 
sociélé est contractée pour sept 
ansetqualre mois consécutifs, com-
mençant le quinze mars mil huit 

cent cinquante-huit et devant hoir 
le quinze juillet mil huit cent soi-
xante-cinq. Le siège de la société 
est dans les lieux où s'expluile le 
fonds. La raison et la signature so-
ciales sont: Veuve MELLION etLE-
CLEUC. Il a élé convenu que tous 
les associés coopéreraient égale-
ment à la gestion des affaires; que 
les achals seraient faits indistincte-
ment par l'un ou par l'autre des as-
sociés; que tous les achats et dé-
penses seraient faits au comptant, 
à l'exception de ceux qui ne peu-
vent l'être qu'à terme; et que si, 
pour l'exploitation de la maison, il 
arrivait, pàH' exception, qu'il fût né-
cessaire de créer des billets ou effels 
de commerce, ils seraient signés, 
ainsi que tous les actes de la socié-
té, par madame veuve Mellion et M, 

Leelere collectivement, de la signa-
ture sociale susindiguee. 

Veuve MELLION. 

F. LECLERC. 

Veuve MOHR. 

(9053) Femme LECLERC. 

Suivant acte reçu par Mc Thouard 
et son collègue, notaires à Paris, le 
neuf mars mil huit cent einquanle-
huit, enregistré, M. Charles-Jean 
MOREL, fabricant d'eaux minérales, 
demeurant à Paris, rue Saint-Gil-
les, 9, et M. Jean-Henri-Louis DOR1-
GNY, rentier, demeurant à Paris, 
rue des Marais-Saint-Martin, 63, ont 
formé enlre eux une société en 
nom collectif pour l'exçlodation de 
la fabrique d'eaux minérales établie 
à Paris, rue Saint-Gilles, 9. La du-
rée de la suciélé a été fixée à dix 
innées, à partir du quinze mars 
mil huit cent cinquante-huit. Le 
siège de la société sera à Paris, rue 
Saint-Uilles, 9. Les associés seront 
lous deux gérants responsables et 
solidaires. La raison et la signatu-
re sociales seront MOREL et DOItl-
GNY. La signature appartiendra 
aux deux associés ; mais il ne pour-
ra être fait de billets ou effets de 
commerce qu'avec le concours et 
la signature des deux associés. En 
cas de décès de l'un des associés, 
la société sera dissoute. 
—,9058) Signé : THOUARD. 

Par acte sous seings privés, en da-
te à Paris du dix mars mil huit cent 
cinquante-huit, portant celte men-
tion : Volume 111 bis des actes sous 
seings privés, enregistré à Paris le 
dix mars mil huit cent cinquanle-
huit, folio 50, verso, case 4, reçu 
Inq francs cinquante centimes, si-

gné Pommey, madame Jeanne-Ju-
lie-Mélanic MATTRAT, veuve de M. 
llippoljte MELLION, limonadière, 
demeurant à Paris, boulevard Mont-
martre, 14, madame Marie-Clémen-
tine MELLION, sa fille, veuve de M. 
Cliarles-Louis-Ernest MOHR, em-
ployée chez ladite dame sa mère, 
demeurant à Paris, boulevard Mont-
martre, 14, toules deux conjointe-
ment, d'une part; M. François-An-
dré LECLERC, limonadier, et mada-
me Françoise GRÉMION, son épou-

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le douze mars mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, M. Bernard FRANCK et M. Jacob 
FRANCK, négociants, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, 33, ont pro-
rogé pour quinze ans, de ce jour, la 
durée de la société en nom collectif 
qui existe entre eux, pour l'exploi-
tation d'un tonds de commerce de 
draperies en gros, de Sedan, dont 
le siège est à Paris, rue Montmar-
tre, 33. La raison sociale sera J. et 
B. FRANCK frères. Tous deux sont 
gérants de la société. Chacun d'eux 
aura la signature sociale. Le capital 
social, composé du fonds, des -mar-
chandises et recouvrements, leur 
appartient en commun. 

(9052 bis) J. et B. FRANCK frères. 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fia-
cre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le quinze 
mars mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, M. Antoine DELACROIX, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de la Bourse, *, et M. François-Eu-
gène TURQUAN, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Rivoli, 116, ont 
formé entre eux une sociélé de com-
merce en nom collectif, dont le siè-
ge sera'à Paris, rue de la Bourse, 4, 
et qui aura pour objet !e Commercé 
des rubans et étoffes de soie, par 
continuation de l'ancienne maison 
Noailles jeune et Ci0. Cette société 
durera dudit jour quinze mars mil 
huit cent cinqùanie-huit au premier 
lanvier mil huit cent soixante-dix, 
ét ses effets remonteront au premier 
juillet mil huit cent cinquante-sept. 
La raison et la signature sociales 
seront DELACROIX et TURQUAN. Le 
droit de gérer et d'administrer ap-
partiendra aux deux associés. Ils 
auront tous deux la signature so-
ciale. Les engagements souscrits de 
celte signature et dans l'intérêt des 
affaires de la société seront seuls 
obligatoires pour elle. Tout engage-
ment ainsi conlracté pour autre 
cause ne lierait que celui des asso-
ciés qui l'aurait souscrit el serait 
nul, quant à la société, même à l'é-
gard des liers. 

Pour extrait : 
(9059) A. DURANT-RADIGUET. 

Etude de M» G.* JAMETEL, agrée, rue 
Laflitle, 7. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le quinze mars nul 
huit cent cinquanle-huit, enregistré 
le lendemain, folio 73, verso, case 4, 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, et 
dix centimes, il appert : qu'il a ete 
formé entre M. Eugène-Joseph LA-
CHOIX, libraire, demeurant à Pans, 
quai Malaquais, 15, d'une parb,et 

M. Jean-Baptiste-Jules HAUDRY, li-
braire, demeurant à Paris, rue de 
Vaugirard, 35, d'autre part, une so-
ciétô en noms colleelifs. pour ^ex-
ploitation du commerce de librairie 
dans toutes ses parties. La raison 

sociale sera LACROIX et BAUDRV. 
MM. Lacro x et Baudry seront tous 
deux gérants et auront tous deux la 
signature sociale pour les alfaires de 
la société exclusivem nt, niais if ne 
pourra être contracté: de traités ni 
souscrit de billets oulilresobligeani 
la soci :té, qu'avec la signature sé-
parée de chacun des deux associés. 
La signature so iale donnée par l'un 
des deux associés suffira pour les 
traites, endos des valeurs souscrilcs 
à la société pour opérations par elle 
faites et pour la libération de tous 
débiteurs envers la sociélé. Le siège 
de la sociélé esl à Pans, quai Mala-
quais, 15. La durée de la sociélé est 
de dix années, du premier janvier 
mil huit eut cinquante-builau pre-
mier janvier mil huit cent soixanic-
huit. 

Pour extrait : 
G. JAMETEL. (9061) 

Elude de B« SCHAYÉ, agréé. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double, à Paris le dix mars mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré mê-
me ville le treize dudit mois, folio 
68, recto, case 6, par le receveur, qui 
a perçu les droits; ledit acte passé 
entre : 1° M. Jean-Germain-Désiré 
ARMENGAUD, homme de lellres, 
chevalier de l'ordre de Saint-Gré-
goire-le-Grand, demeurant a Paris, 
rue Taitbout, 41, el2° M. Jean-Louis-
All'red ARMENGAUD, son neveu, mi-
neur émancipé, dûment autorisé 
par son père a faire le commerce, 
ainsi qu'il résulte d'un acle reçu par 
M. lejuge de paix du deuxième ar-
rondissement de Paris, en date du 
dix-sept février mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré et affiché, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 43, il appert : 1» qu'une 
société en nom collectif est formée 
enlre les parties, ayant pour objet : 
I» la publication el la vente des'ou-
vrages, dont M. Armengaud oncle 
est ou sera l'auteur; 2° la vente des 
bois et clichés de gravures, dont ce 
dernier esl ou sera propriétaire; 3° 
la vente des gravures elles-mêmes, 
vendues séparémen'. par pièces dé-
tachées; 4» la confeclion, ainsi que 
lavente des reproductions qui pour-
ront être tirées soit au moyen du da-
guerréolype,soit au moyen de lagrà-
vure,des œuvres d'art, dont M.Ar-
nn ngaud oncle est propriétaire ; 5° la 
vente desdites œuvres d'art; 6° la 
vente des manuscrits et volumes 
composant la bibliothèque, dont 
M. Armengaud oncle est proprié-
taire; 7" que le siège de la présente 
société est établi a Paris, rue Tait-
bout, 41, sauf à être établi ultérieu-
rement à Passy, rue Singer, 2, ou 
partout ailleurs ; 8" que la raison, 
ainsi que la signature sociale sont: 
J.-D. ARMENGAUD et 0">, et qu'elles 
appartiennent à M. Armengaud on-
cle seul ; 9° que M. Armengaud on-
cle est également seul administra-
teur de la société; 10» que la société 
aura quinze années de durée consé-
cutive, qui ont commencé à courir 
le premier mars mil huit cent cin-
quante-huit. 

Pour extrait : 
Signé : SCUAÏÈ. (9054) 

Cabinet de M. DELATTRE, rue No-
tre-Dame-des-Vicloires, 16. 

Par acte sous seings privés, en da-
te à Paris du dix mars mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, M. Jac-
ques RETT1G, négociant, demeurant 
à Belleville, rue deCalais, 43; M. Ga-
briel BLAVET, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Constantine, 13, 
el le commanditaire dénommé au-
dit acle, ont dissous, à partir du dix 
mars mil huit cent cinquanle-huit, 
la sociélé en nom collectif à l'égard 
de MM, Reltig et Blavet, et en com-
mandite à l'égard de la personne 
dénommée audit acte, formée entre 
eux par acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-sept mars mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
sous la raison RET'ITG, BLAVET et 
C'", ayant pour objet l'achat, la fa-
brication et la vente de fourrures, 
dont le siège élait à Paris, rue Saint-
Honoré, 202. M. Gabriel Blavet a été 
nommé liquidateur avec tous pou-
voirs nécessaires. 

(9056) 

ni'alion delà Comptabilité des fail-
li tes qui les concernent, (es samedis, 
de dix à quatre heures. 

KBr.<ca»iiS«Bi 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciera peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

Faillitcs. 

»tCl-ARATIUMS BK FAILLITES. 

Jugeinetus du 16 MARS 1858, qw 
déclarent la Utilité ouverte ei en 
tzeii! provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MILLEFEHT, négoc, rue 
du Mail, 34; nomme M. Truelle juge-
commissaire, et M. Gillet, rue Nve-
St-Augiistin, 33, syndic provisoire 
(N- 14745 du gr.)i 

Du sieur R1GAL, colporteur, rue 
et hôlel du Verfbo s ; nomme M. 
Blanc juge-commissaire, et M. Hé-
ron, cité Ti'év sc, 6, syndic provi-
soire (N° 14746 du gr.;; 

Du sieur BARRIË (Joseph), mer-
cier-linger, rue du Faubour»-du-
Temple, 103; nomme M. Truelle ju-
ge-commissaire, et M. Chevallier, 
rue Berlin-Poirée, 9, syndic provi-
sohe (N» 14747 du gr.); 

Du sieur REHTHEAUME (Alphon-
se-Nazaire, nul de bois et charbons, 
rue Sl-Pierre-i'opincourl, 2; nom-
me 51. t.aremmdière juge-commis-
saire, et 51. Balt.irel, rue de Bondy, 
7, syndic provisoire (N° 14748 du 

gr.); 

Du sieur RAVEAU (Etienno), nid 
de bois des îles, rue de la Roquette, 
80; nomme M. Truelle.juge-commis-
saire, et M. Pluzanski, rue Sle-An-
ne, 22, syndic provisoire (N° 14749 
du gr.); 

Du sieur LEMUE (Louis-Joseph), 
tanneur, rue Censier, 41 ; nomme M, 
Blanc juge-commissaire, et M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic provi-
soire (N« 14750 du gr.). 

CONVOCATION» UK CRiÈANCIEKS. 

SoniiHVttés à se rendre au Tribun -1 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

DOMINATIONS Dt. SYNDIC* 

Du sieur BERTHEAUME (Alphon-
se-Nazaire), md de bois et char-
bons, rue St-l'ierre.-Popincourt, 2, 
le 22 mars, à 11 heures (N» 14748 
du gr.); 

Du sieur GERARD (Louis-Isidore), 
ent. de charpentes à Grenelle, pour-
tour de l'Eglise, 1, le 23 mars, à 9 
heures (N° 14724 du gr.); 

Du sieur VAN BEBER . Constant), 
nég. commissionn., rue des Pelites-
Ecùries, 12, le 22 mars, à 10 heures 
(N- 14741 du gr.). 

Pour assister à l'assemblés dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

| consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'eSsts 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société DELAVACQUERIE et 
CHATELAIN, ayant eu pour objet 
l'exploitation du commerce de blanc, 
sis à Paris, rue St-Denis, 277, so-
ciété en nom collectif, composée des 
sieurs Delavacquerie (François), de-
meurant au siège social, et Châte-
lain (Théodore-Jean), demeurant 
rue des Vieux-Augustins, 35, le 22 
mars, JiJO heures (N° 14417 du gr.); 

Du sTetiTBcÏÏRET (Charies-Anloi-
ne), ancien nid de vins en Kros à 
Bercy, boulevard de Bercy, 16, le 22 
mars, à 1 heure (N° 14593 du gr.); 

Du sieur VANNA1SSE ( Henry-
Laurent), fabr. de tourbe carboni-
sée, à La Villette, rue du Havre, 3, 
le 23 mars, à 3 heures (N« 14450 du 
gr-). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de Sf. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification el affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CQNCORTSATS. 

Du sieur BECRET (Hyacinthe-Cyr), 
fabr. d'appareils à gaz , rue des 
Filles-du-Calvaire, 11, le 22 mars, à 
10 heures (N° 14529 du gr.). 

Pour entendre le rapport des tyn-

dks sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
itl y a Heu, s'entendre déclarer en 
état d'union, êt, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien oit du remplacement des 
iundieg. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication rt'.i 
rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MERY (Luc), Iraileur et md bou-
cher, rue Saint-Jacques, 19, sonl 
invités à se rendre le 23 mars, à 
9 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, i" ur onlcndre le rap-
port des syndics sur l'éial de la l'ail-
iile, ét délibérer sur la formation 
du concordai, ou. s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, el, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant-sur les faits 
do la gestion que sur l'utilité du 
mai n lien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication ou rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N» 14571 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
KELLER, à Vaugirard, rue de l'E-
cole, n. 24, sont invités à se ren-
dre le 23 mars, à 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'cnlcndre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et, affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14500 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieur 
TAPIN et dame GAROT, négoc, rue 
des Marais, n. 83, sont invilés à se 
rendre le 23 mars, à 3 h. très préci-
ses, au Tribunal de commerce,salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. (N° 14334 du gr.) 

51essieurs les créanciers du sieur 
LANEYR1E ( Marie-Louis-François ), 
négociant, en vins, rue Saint-Louis-
en-l'lle, 57, sont invités à se rendre 
le 23 mars, à 10 heures 1(2 précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en élal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement conaullés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 14560 du gr.). 

51essieurs les créanciers du sieur 
CHAPITEL fils (Ambroise-Auguste), 
fabricant de cartonnages, rue du 
Temple, n. 189, sont invités à se 
rendre le 23 mars, à 3 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'Etat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il 

CH 

!1 ne sera admis que le; eréancitTj 
vérifiés affirmés ou qui se seront 
fait relever de fa déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe eomniunicalion (lu np. 
port des syndics cl. du projet de 
Concordat (N» 14541 (lu gr.). 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sont invités « produire, (Irai tilt-
lai de vingt jours, à dater liecejo», 
leurs titres de créances, nttwpp» 
d'Un bordereau sur papiertimbrt,ir 
dlcctlf ries sommes à rfttoio, B, 
les créanciers: 

Du sieur DEI1EBI1Y (Pierre-An-
dré), md de vins-logeur 1 Boule-
l'iié r. nie de la Heine, 61, enlrito 

mains de M. Iliu-t, rue Cjoel,J, 
syndic de la faillite (N° iaH» 

9
l)u sieur FOIHRKY flls(Eiienne-

Léandre), md de charbons 
rouge, chaussée du Maine,!',»' 
les mains de M. Devin, 
chiquicr, 12, syndic de la pWW 
14683 du m\); 

Du sieur PERRIN (Jean-Baplisle. 
md de vins en gros, ayant w »• ' 
gasin port de Bercy, 31, et • * 
miellé à Paris, rue de Ri* ^ 
enlre les mains de MM. W« 
St-Marc, 6; Prousl, jMrt**g 
43, syndics de la faillite 

du gr.); 

De la dame G1RAN 
Bulté, femme du sieur AW.J, 
de modes, rue de 1 bciiarpe, i, 
les mains de 51. Bourbon, rw 
cher, 39, syndic de la 1*

 1 

14651 du gr.); .. .. 

Du sieur G IRAN (Ail» ' • 
lier, rue de l'Echarpe. VJJJ-
mains de M. Bon. bon, rue

 ia 
39, syndic de la faillite (N 

diziotr&^^à 

îoLVe^TZ^ f 
l'expiration de ce délai' . 

AFFIRMATIONS APR*
8 

Messieurs les créancier*
 (j

 „
r 

sant l'union de la M'RLVg 
GILLETTE, fabr. de 

Tournellçs ni. 6,M' "ffl** 

» 

ment 

Touinelles, n. t>, eu "
 rsC

réair-c'' 
vérifier el d'affirmer Wjjiitafi; 
sont invités à se rcnéie "„

a
l j 

à 9 h. précises, w ',11e ont; 
commerce de la Se ne,

 s0U
, -

naire des assemblées, 

présidence de M. le WffirfM JL 
re, procéder à a 3 >»* 
l'affirmation de 

(N" 14339 du gr.).
 N|)

.
A
C* 

CONCOll DAT PAR ABA^TII**' 

AFFIRMATIONS AVANT W ^ 

Messieurs U»*t*j&&0& 
ciété PLANCHON et LE\A ̂  lie, 

trepr. de W^iVS 
n. 46, composée oe r^aw 
clron etLou,s Lew ̂ .

d
de f

e
., 

au siège social, en , 
vérifier et d'affirmer l«»

23
 niJr

n
,, 

sont invités à se rendre i^
 t D

«n 

10 heures Ipï V^f^m^f 
de commerce dei a W

 r
, « , 

naire des assemblée?. ̂ gÇi 
présidence de

 leSe»'%eel-
re, procéder à » Jér

 te c
^ 

l'affirmation de leurs" ^
 a

 , , 

Les créanciers i
ul

 reP^i 

seront seuls appel" ̂  (S 
tions de l'actif abanu 

du gr.) 

ASSEMBLÉES DO 

X HEURES: ME VèfU-^ 
Bagot, md 
laumard anc.- $%$pfc 
Jardin etfr

m
d (le t° o< 

'"-'-nenles, conc. .
 0

e«-> M-

KVn_g r>
S
 ; h MlOl : 

_ be Maiig'iï- ^ooViî'l'îîït*^ 

id
 _ Guillel. .fZ.G<^%* 

fabr 
UNE HEURE 

en ap" 
de de 
de 
ch 
ca 
un 
cier 

jylorin, 

, démena»"- éfa JM-

■ chaussure» - ,^
c
ieif;,, pot1 

■inelier, clof--^ pai» ; '|W' 

nég 
net 'fabr.de^ooffi^-

"le gérant 

Enregistré à Paris, le Mars 1858, F
0 

Reçu deux francs vingt centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATI1URIKS, 18. 

Certifié l'insertion sousja 
Pour légalisation de 1 

Le maire du 1* 

A GuïcT' 


